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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 32 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je  vous  propose  d'entamer  les  travaux  de  cette
commission. 

Bienvenue à chacune et à chacun. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. 

La commission a décidé de retirer de son arriéré le
rapport de la Cour des comptes relatif au contrôle des
comptes 2018 du Commissariat général au tourisme. 

Projet de visite du haut-fourneau n° 4 à Charleroi 

M. le Président. - Je vous rappelle que cette visite
est planifiée pour le jeudi 20 février prochain. Si vous
ne l'avez pas encore inscrite dans votre agenda, c'est le
moment. 

À ce sujet, la commission doit se prononcer sur le
projet de programme qui a été proposé par Duferco :

- arrivée à Marcinelle à 10 heures. Je rappelle qu'il
n'y a pas de déplacement collectif prévu. Chacun
et chacune se rend à Marcinelle par ses propres
moyens,  quitte  à  s'arranger  avec  ses  collègues
pour  faire  du  covoiturage :  c'est  bon  pour  la
planète ; 

- accueil  de  la  délégation  par  Duferco  et
présentation générale ; 

- à 10 heures 30, visite du haut-fourneau ;
- à 11 heures 15, questions-réponses ; 
- à midi, fin de la visite. 

Quelqu'un  souhaite-t-il  s'exprimer  au  sujet  de  ce
programme ou est-ce clair et cela convient-il à tout le
monde ? Il semble que oui. 

La parole est à Mme Cremasco. 

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Ce  n'est  pas  sur  le
programme  à  proprement  parler,  mais  une  demande
complémentaire :  concernant  les  10 personnes  qui
peuvent  assister  à  la  visite :  parle-t-on  de
10 parlementaires ? 

M. le Président.  -  Pour clôturer  sur le programme
avant de répondre à votre question, ce sera adopté par la
Conférence  des  présidents  qui  doit  valider  ce
programme. 

Votre  question est  tout  à  fait  pertinente  parce  que
Duferco insiste pour que ce soit 10 personnes maximum
pour l'ensemble des groupes. A priori, ce ne serait que
des  parlementaires.  Si  l'on  dit  parlementaires  et
collaborateurs,  on pourrait  imaginer que le PS prenne
deux députés et un collaborateur, mais le cdH n'a qu'une
seule unité et cela poserait problème. Dans la mesure du
possible,  si  vous  en  êtes  d'accord,  je  suggérerais  –
comme  le  greffe  le  suggère  d'ailleurs  –  que  ce  soit
uniquement les parlementaires. 

La parole est à Mme Cremasco. 

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Je  trouve  votre
suggestion  très  à-propos.  Par  contre,  je  me  posais  la
question du secrétariat et du personnel du Parlement qui
pourrait éventuellement rejoindre la délégation. 

M. le Président.  -  Vous  ne  posez  que  des  bonnes
questions, Madame Cremasco. C'est un point sur lequel
une demande a été faite auprès de Duferco de manière à
ajouter la secrétaire de notre commission, Mme Begon,
à ma droite.  Ce serait donc dix plus un. On attend la
réponse, mais j'ai peine à imaginer que la réponse soit
négative. 

La parole est à Mme Cremasco. 

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Si  mes  questions  sont
bonnes,  vos suggestions sont excellentes,  Monsieur le
Président. 

M. le Président.  -  Dernier point,  j'insiste pour que
chacun  des  groupes  fasse  preuve  de  célérité  et
communique à la secrétaire de la commission la liste de
ses participants.  Nous devons la rentrer au grand plus
tard – après il sera trop tard – le lundi 17 février dans la
matinée.  Appel  à  toutes  les  voitures :  dernier  délai  le
17 février à l'aube. 

On me glisse dans l'oreillette qu'il  faut indiquer la
pointure de chaussures  – nous sommes des  pointures,
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cela va de soi, il  n'y a pas de deuxième couteau ici –
parce qu'il faudra porter des chaussures spéciales. 

La parole est à Mme Bernard. 

Mme Bernard (PTB).  -  Toujours  par  rapport  au
HF4,  en  ce  qui  concerne  les  auditions  qui  ont  été
définies  la  dernière  fois,  pourra-t-on  auditionner  les
personnes  qui  étaient  prévues  et  cela  se  déroule-t-il
selon le plan ? 

M. le Président.  - Le processus suit son cours,  les
demandes  ont  été  envoyées  et  tout  le  monde  n'a  pas
encore répondu. Pour l'instant, la pêche est bonne, si je
puis me permettre cette expression un peu imagée. Je
pense  que  ces  auditions  auront  du  succès  et  j'espère
qu'elles parviendront à nous éclairer. On refera le point
dans la quinzaine. 

La commission a arrêté un projet de visite du haut-
fourneau n°4 le jeudi 20 février 2020 à Charleroi.

PROJETS ET PROPOSITIONS

31E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT

WALLON - FASCICULES IER ET II 
(DOC. 78 (2019-2020) N° 1 ET 1BIS)

Agence wallonne de la santé, de la protection sociale,
du handicap et des familles - Contrôle du compte
général 2017 - (Doc. 78 (2019-2020) N° 1bis) -

pp. 47 à 60
Commissariat général au tourisme - Contrôle du

compte général 2018 - (Doc. 78 (2019-2020) N° 1bis) -
pp. 93 à 104

École d’administration publique commune à la
Communauté française et à la Région wallonne -
Contrôle des comptes généraux 2017 et 2018 -
(Doc. 78 (2019-2020) N° 1bis) – pp. 179 à 189

Institut du patrimoine wallon - Contrôle du compte
général 2017 - (Doc. 78 (2019-2020) N° 1bis) -

pp. 215 à 226 
Les marchés publics de l’École d’administration

publique - (Doc. 78 (2019-2020) N° 1bis) –
pp. 417 à 421 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du  31e cahier  d'observations  adressé  par  la  Cour  des
comptes  au  Parlement  wallon  -  Fascicules Ier  et  II
(Doc. 78 (2019-2020) N° 1 et 1bis). 

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Durenne. 

Mme Durenne (MR).  -  Je  propose  Mme Sobry
comme rapporteuse. 

M. le Président.  -  Mme Sobry  est  désignée  en
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Hanse, Auditrice adjointe à la Cour
des comptes, M. Demeffe, Auditeur à la Cour des

comptes, Mme Fries, Auditrice adjointe à la Cour des
comptes, Mme Regnier, Première Auditrice à la Cour

des comptes

M. le Président. - La parole est à Mme Hanse. 

Mme Hanse,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des
comptes. - Monsieur le Président, Madame la Ministre,
Mesdames  et  Messieurs  les  commissaires,  je  vais
commencer  l'exposé  de  la  Cour  par  le  contrôle  des
comptes 2017  de  l'AViQ.  Les  allocations  familiales
n'ayant été  reprises  par  l'Agence que depuis 2019, cet
exposé  portera  essentiellement  sur  la  tenue  de  la
comptabilité et le contrôle interne. 

Au  terme  de  son  contrôle,  la  Cour  relève  que  le
Gouvernement wallon a adopté les mesures d'exécution
du décret du 15 décembre 2011 spécifiques à l'Agence
avec  un  effet  au  1er janvier 2019.  En  l'absence  de
normes réglementaires pour les exercices 2016 à 2018,
l'Agence  a  dans  les  faits  continué  à  appliquer  les
dispositions  en  vigueur  pour  l'AWIPH  bien  que  ces
dispositions  étaient  abrogées.  La  Cour  constate
également que les règles d'évaluation de l'Agence n'ont
toujours  pas  été  fixées  par  le  conseil  général  ni
approuvées par l'autorité compétente. 

Dans un premier temps, la Cour a procédé au suivi
des  recommandations  émises  lors  de  ses  précédents
contrôles. Elle constate que la plupart ont été mises en
œuvre ou sont en cours de suivi. En ce qui concerne les
droits et engagements hors bilan, l'Agence a repris sa
ligne de crédit en droits et engagements hors bilan pour
un  montant  de  203 millions  d'euros.  Cependant,  le
montant  réel  de  la  ligne  de  crédit  s'élève  à
248,9 millions  d'euros.  Dès  lors,  les  droits  et
engagements  sont  sous-évalués  à  concurrence  de
45 millions d'euros. 

En matière d'inventaire, la Cour relève, sur base du
projet de procédures d'inventaire commun, que l'Agence
a intégré une étape de réconciliation entre l'inventaire
annuel et l'inventaire comptable. Elle s'assurera donc de
la correcte mise en œuvre de cette nouvelle procédure
lors de son prochain contrôle.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  délégations  de
pouvoirs,  la  Cour  relève  qu'une  nouvelle  note  de
délégation  sera  prochainement  soumise  au  Comité  de
direction de l'Agence.
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Les  principales  recommandations  non  suivies
résultent de plusieurs manquements aux dispositions du
décret  du 15 décembre 2011 et  du Livre  1er  du Code
wallon de l'Action sociale et de la Santé.

La Cour des comptes relève entre autres l'absence de
projection  pluriannuelle  dans  le  budget  initial  de
l'agence,  le  retard  dans  l'établissement  des
comptes 2017, le défaut de mise en place d'un conseil de
stratégie et de prospective et d'un comité d'audit et enfin
l'absence  de  désignation  d'un  administrateur  général
adjoint.

Par  ailleurs,  les  modalités  de  liquidation  prévues
dans  l'arrêté  d'octroi  des  dotations  de  l'Agence  sont
contraires  aux  dispositions  de  l'article 28  du  Code
wallon de l'Action sociale et de la Santé.

Le  Conseil  général  n'adresse  pas  de  situation
périodique  active  et  passive  trimestrielle  au
Gouvernement.  Seul  le  compte  d'exécution du budget
lui est transmis en cours d'année.

De plus, la Cour constate que le rapport d'activité n'a
pas  été  transmis  dans  le  délai  légal  fixé  au
Gouvernement.

Enfin, la Cour relève que l'Agence, en contradiction
au principe du droit constaté n'a pas enregistré la dette
pour  pécules  de  vacances  résultant  des  prestations
effectuées  au  cours  de  l'année  en  comptabilité
budgétaire pour un montant de 1,5 million d'euros.

Pour  terminer,  en  matière  de  contrôle  interne,  la
Cour des comptes réitère sa recommandation à l'Agence
de poursuivre le travail mis en œuvre pour la mise à jour
des procédures suite à la constitution de l'AViQ.

Elle recommande également à l'Agence de veiller à
la  tenue  exhaustive  des  pièces  comptables  et  de
respecter  les  procédures  en  place  et  les  dispositions
légales  applicables  en  matière  d'engagements,  de
liquidations et de paiements des dépenses.

Je  vais  maintenant  laisser  la  parole  à  M. Demeffe
pour le CGT.

M. le Président. - La parole est à M. Demeffe.

M. Demeffe,  Auditeur  à  la  Cour  des  comptes.  -
Mesdames,  Messieurs  les  Députés,  Monsieur  le
Président,  Madame  la  Ministre,  mon  intervention  va
porter  sur  deux  organismes  qui  figurent  au  deuxième
fascicule du 31e cahier d'observations de la Cour. 

Le  premier  porte  sur  le  Commissariat  général  au
Tourisme,  le  contrôle  du  compte  général 2018  et  cet
article est développé dans son ensemble de la page 93 à
la page 104.

Le contrôle du compte général 2018 a porté sur le
suivi des recommandations des années précédentes,  la

tenue des comptabilités économiques et budgétaires et
les  procédures  internes  relatives  à l'organisation de la
comptabilité,  au  système  comptable  et  aux  acteurs
financiers.

La  Cour  constate  cependant  qu'en  contravention à
l'article 97  du  décret  du  15 décembre 2011,  l'état  des
créances  et  des  dettes,  l'état  de  la  trésorerie  et  des
placements  ainsi  que  le  relevé  détaillé  des  droits  et
engagements  hors  bilan ne figurent  pas en annexe du
compte général transmis à la Cour. Ces documents ont
néanmoins été transmis à l'auditorat durant le contrôle.
La Cour recommande dès lors de joindre ces documents
aux comptes officiels de l'année 2019.

Je passe au suivi des recommandations. Il y a trois
recommandations  qui  ont  été  suivies  par  l'organisme.
C'est  repris  dans  l'article  au  cahier,  mais  ce  sont  des
recommandations qui ont été suivies donc qui ne posent
plus de problème.

Des recommandations en cours de suivi, là, il y en a
huit.  Ce  sont  des  recommandations  pour  lesquelles
l'organisme  a  réagi,  mais  n'a  pas  encore  rempli
complètement  ce  qui  était  recommandé  par  la  Cour.
Cela  concerne  notamment  les  inventaires  et
comptabilisations  des  hypothèques,  l'inventaire
physique des biens immeubles, l'inventaire physique des
biens meubles, les délégations de pouvoirs. Il y avait un
problème aussi en matière de réconciliation au niveau
des dettes salariales avec le secrétariat social, la tenue
d'un  dossier  permanent  qui  doit  servir  à  tout  audit
interne et externe à l'organisme, la mise en place d'un
audit  interne  et  une  comptabilisation  d'un  subside  en
capital  en  lieu  et  place  de  recettes  courantes  et  de
produits d'exploitation.

En  recommandations  non  suivies  –  ce  sont  des
recommandations  précédentes  pour  lesquelles
l'organisme  n'a  pas  encore  réagi  –  nous  avons  la
désignation des acteurs financiers. La Cour des comptes
relève que le trésorier et le receveur ne sont toujours pas
formellement désignés.

Elle  invite  donc  le  CGT  à  procéder  à  ces
désignations conformément aux dispositions du décret
et à faire ces arrêtés d'exécution.

Le  deuxième  point,  ce  sont  les  comptes  des
trésoriers  receveurs.  En  raison  de  l'absence  de
désignation  officielle  de  ces  acteurs  financiers,  leurs
comptes 2018 n'ont pas été établis ni transmis à la Cour.

Le troisième point concerne l'évaluation du système
de contrôle interne. Là, le rapport annuel doit être établi
annuellement par l'organisme afin d'attester l'effectivité
de  son  système  de  contrôle  interne.  La  Cour  des
comptes  constate  que  l'organisme  n'a  pas  établi  ce
rapport.

Une remarque générale sur le plan comptable utilisé
par l'organisme. La comptabilité du CGT est tenue en
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suivant le plan comptable minimum normalisé. En vertu
du  décret,  le  CGT doit  suivre  le  plan  comptable  du
secteur  public  fixé  par  l'arrêté  royal  du
10 novembre 2009  ou  établir  un  lien  entre  ces  deux
plans  au  moyen  d'un  tableau  de  correspondance
univoque et  permanent pour tous les comptes utilisés.
La Cour des comptes relève toutefois qu'à ce stade le
Gouvernement wallon n'a pas encore fixé le modèle du
tableau de correspondance.

Un petit  mot  sur  la  comptabilité  budgétaire.  Nous
avons relevé quelques discordances de comptabilisation
en matière de subsides octroyés par la Région. Dans la
comptabilité  de  la  Région  et  dans  la  comptabilité  du
CGT, c'étaient des subsides qui ont été comptabilisés sur
des exercices différents.

En matière de critères d'imputation, lors de la clôture
des  comptes 2018,  la  Cour des  comptes  a  constaté  la
passation  de  plusieurs  écritures  en  comptabilité
générale.  À l'aide  du  journal  des  opérations  diverses,
plusieurs  d'entre elles  auraient  dû avoir  un impact  en
comptabilité  budgétaire,  ce  qui  n'a  pas  été  le  cas.  Le
résultat budgétaire a donc été surestimé à concurrence
de quelque 335 000 euros.

J'en  ai  terminé  pour  le  Commissariat  général  au
Tourisme.

Je passe à l'Institut du Patrimoine wallon.

Là,  c'est  le  contrôle  du  compte  général 2017  et
l'article – toujours dans le fascicule 2 – commence à la
page 215 et se termine à la page 226.

La  Cour  des  comptes  a  procédé  au  contrôle  du
compte  général 2017  de  l'IPW qui  lui  a  été  transmis
avec  retard  par  le  ministre  du  Budget  le
12 novembre 2018.  Dans  sa  réponse,  l'AWaP,  qui  est
l'Agence wallonne du Patrimoine, qui a succédé à l'IPW,
explique ce retard par un manque d'effectifs et la mise
en place de la nouvelle agence.

Ce contrôle a porté sur le suivi des recommandations
des  années  précédentes,  la  tenue  des  comptabilités
économiques  et  budgétaires,  les  procédures  internes
relatives  à  l'organisation  de  la  comptabilité,  aux
systèmes comptables et aux acteurs financiers.

En contravention à l'article 97 du même décret,  la
Cour constate que l'annexe du compte général 2017 ne
comprend  pas  un  relevé  explicatif  des  variations  des
immobilisations  incorporelles,  corporelles  et
financières, un état des créances et des dettes, le relevé
des  droits  et  engagements  hors  bilan  et  le  rapport
permettant  de  réconcilier  le  solde  budgétaire  et  le
résultat  issu  de  la  différence  entre  les  charges  et  les
produits enregistrés dans la comptabilité générale.

En  matière  de  suivi  des  recommandations,  une
recommandation a été suivie. Elle concernait la gestion
des signalétiques des tiers dans le logiciel comptable.

Il  y  a  sept  recommandations  non  suivies.  La
première concerne des subventions récurrentes. La Cour
déplorait  l'absence  de  pièces  justificatives  originales
pour justifier ces subventions. 

La seconde recommandation non suivie concerne les
procédures  afférentes  au  cycle  des  achats.  La  Cour  a
recommandé  de  faire  approuver  les  procédures
afférentes  au  cycle  des  achats  et  au  paiement  des
salaires  par  le  fonctionnaire  dirigeant  et  le  ministre
fonctionnel.

Elle  a  également  préconisé  de  centraliser  l'arrivée
des factures au service comptable et de les enregistrer
dès réception dans le logiciel comptable.

L'AWaP précise que  les  procédures  écrites  ont  été
transmises  aux  différents  agents  par  courriel  en
février 2018.

La troisième recommandation non suivie concerne le
cycle des ventes. 

Depuis  le  contrôle  des  comptes 2014,  la  Cour des
comptes  rappelle  à  l'IPW  qu'il  convient  d'établir  des
procédures écrites dûment validées pour les ventes et de
centraliser  l'édition des  factures  et  les  déclarations de
créances dans le logiciel comptable.

La Cour des comptes, à l'occasion de ce contrôle, n'a
constaté aucune amélioration sur ces points.

La  recommandation  suivante  non  suivie,  c'est  la
gestion du patrimoine wallon. Au terme du contrôle des
comptes 2016,  la  Cour  a  estimé  que  les  opérations
d'acquisition  et  de  revente  après  rénovation  devraient
être  limitées  et  encadrées  par  des  procédures  écrites.
Celles-ci  devraient  comporter  notamment  une  analyse
de la conformité de l'opération au regard de la stratégie
de protection du patrimoine arrêtée par la Région, une
évaluation  du  prix  d'achat  ou  de  vente  par  un  expert
indépendant  et  une  analyse  des  perspectives  de
valorisation  du  patrimoine  au  regard  du  coût  de  sa
remise en état ou des résultats financiers consécutifs à la
vente du bien.

Aucune évolution n'étant intervenue sur ce point, la
Cour réitère sa recommandation.

En matière de règles d'évaluation, depuis le contrôle
des  comptes 2013,  la  Cour  relève  que  les  règles
d'évaluation de l'organisme n'ont jamais été définies par
un arrêté.

En  matière  d'inventaire  physique,  lors  de  la
clôture 2016,  l'inventaire  physique  a  été  confronté  à
l'inventaire comptable, mais les écritures de correction
n'ont pas été passées en comptabilité.

L'Institut  du  patrimoine  wallon  s'était  engagé  à
opérer les corrections nécessaires dans les comptes de
l'année 2017.
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La Cour des comptes a également recommandé de
compléter  l'inventaire  physique  du  matériel  et  de
l'outillage situé à l'Abbaye de la Paix-Dieu.

La Cour constate qu'aucune écriture correctrice n'a
été passée et, de plus, l'IPW n'a dressé aucun inventaire
physique en 2017.

Le dernier  point  non suivi  est  en matière de droit
constaté,  pour  les  critères  d'imputation.  Au  terme  du
contrôle  précédent,  la  Cour  a  rappelé  à  l'institut  qu'il
devait comptabiliser ses ventes sur la base des factures
préalablement  établies  et  sur  l'exercice  comptable
auquel  elle  se  rapporte.  En  2017,  la  Cour  constate
encore des problèmes similaires.

Sur  la  partie  comptabilité  économique,  il  y  a  un
point qui est développé au niveau des immobilisations
financières  et  ce  point  concerne  la  société  anonyme
Triage-Lavoir.

La Cour des comptes a souligné à plusieurs reprises
que l'IPW pouvait perdre définitivement sa participation
de 250 000 euros dans le capital de la SA Triage-Lavoir
du  Centre,  et  ne  pas  récupérer  le  crédit  octroyé  de
1 200 000 euros  vu  la  situation  financière  de  cette
société.

Pour rappel, les travaux de rénovation de l'enveloppe
du bâtiment sont achevés depuis 2009, mais le chantier
de rénovation est à l'arrêt suite à l'absence de mise en
œuvre  de  la  décision  du  Gouvernement  wallon  du
14 mai 2009.  Celle-ci  prévoyait  d'affecter  certaines
surfaces  au  dépôt  archéologique  central  de  la  Région
étant  donné l'absence  d'amateurs  pour  les  surfaces  de
bureaux  et  le  problème  de  stockage  de  biens
archéologiques.

La Cour rappelle que les coûts déjà exposés s'élèvent
à  plus  de  13 millions  d'euros  dont  9 millions  d'euros
sont à la charge des pouvoirs publics régionaux, et selon
les  informations  communiquées  à  la  Cour,
l'aménagement complet du bâtiment nécessiterait encore
un investissement de 36 millions d'euros. Plus de 13 ans
après le lancement de ce projet, ce bâtiment est toujours
inoccupé.

Au  cours  de  ces  dernières  années,  la  SA Triage-
Lavoir du Centre a adressé plusieurs mises en demeure
au  Gouvernement  wallon  afin  de  lui  notifier
officiellement les conséquences juridiques et financières
résultant  de  la  non-exécution  de  la  décision  du
14 mai 2009.

La Cour relève par ailleurs que la Région wallonne
n'a  pas  désigné  ses  représentants  au  conseil
d'administration  de  la  société  anonyme  Triage-Lavoir
depuis la dissolution de l'IPW.

La  société  a  rappelé  cette  obligation  au
Gouvernement  wallon par  plusieurs courriers transmis
en 2018. En octobre de la même année, la société lui a

également demandé de faire part de sa position sur la
proposition  d'un  candidat  acheteur  du  bâtiment  qui
souhaite y développer des activités récréatives.

La  Cour  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  réponse
éventuellement  apportée  par  le  Gouvernement.  Les
comptes 2017  de  la  société  Triage-Lavoir  ont  été
approuvés  en  assemblée  générale  du  2 mai 2018  en
l'absence des représentants de la Région wallonne.

Un petit  point  sur  les  dettes  à  un  an  ou plus.  En
2017, l'IPW n'a pas comptabilisé de dettes résultant du
double pécule de vacances relatif à l'exercice 2017, car
il l'a payé anticipativement en décembre 2017. L'AWaP
justifie  cette  opération  par  l'insuffisance  de  crédit  de
liquidation  inscrit  au  budget 2018  pour  assurer  le
paiement  du double pécule  de  vacances  du  personnel
transféré de l'IPW.

En comptabilité budgétaire, la Cour a relevé certains
problèmes  en  matière  de  critères  d'imputation,
notamment les recettes de location de salle de stages à la
Paix-Dieu sont comptabilisées sur base des mouvements
financiers et pas sur base des droits constatés.

En matière de dépassement  de crédit,  la  Cour des
comptes a relevé, en 2017, 13 dépassements de crédits
d'engagement pour un montant total de 671 330 euros et
17 dépassements  de  crédit  de  liquidation  pour  un
montant total de 652 748 euros.

Bien que ces dépassements n'aient pas nécessité un
financement  complémentaire  de  la  part  de  la  Région
wallonne, la Cour recommande à l'agence qui succède à
l'IPW d'être attentive dans le suivi de la consommation
de  ses  crédits  afin  de  solliciter  les  ajustements
nécessaires en temps utiles.

L'AWaP justifie les dépassements de crédits par le
départ en septembre 2017 du contrôleur en charge de ce
suivi et son remplacement tardif.

En matière de procédure interne et  de désignation
des acteurs financiers, la Cour recommande de désigner
les  gestionnaires  de  caisse  en  tant  que  trésoriers
receveurs  ou  d'étendre  la  responsabilité  du  trésorier
receveur  actuel  à  la  gestion  des  caisses.  Elle
recommande en outre de désigner un trésorier receveur
suppléant  et  de  publier  formellement  l'identité  de  la
personne responsable de la comptabilité.

Pour  les  comptes  de comptables,  la  Cour constate
qu'à  défaut  de  désignation  en  2017,  le  compte  du
receveur  trésorier  n'a  pas  été  établi  pour  l'année
concernée. La Cour constate également que l'AWaP n'a
pas  encore  mis  en  place  un  système de  recensement,
d'évaluation  des  risques.  La  Cour  constate  également
que  le  rapport  attestant  l'effectivité  du  système  de
contrôle interne n'a pas été établi. La Cour des comptes
signale, en matière de la tenue d'un dossier permanent,
que  l'agence  doit  également  tenir  à  disposition  des
divers intervenants de contrôle et de l'audit, ce dossier
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permanent  contenant  les  informations  générales
actualisées et utiles dans le cadre des audits.

Ce dossier n'est toujours pas actualisé, n'est toujours
pas constitué et actualisé.

Concernant le paiement manuel, au sein de l'AWaP,
le  trésorier  n'a  pas  la  possibilité  de  modifier  les
signalétiques des tiers au sein du logiciel comptable. Le
trésorier  receveur  dispose  toutefois  de  la  faculté
technique  de  réaliser  un  paiement  manuel  vers  un
bénéficiaire sans aucune autorisation préalable. La Cour
recommande dès lors à l'AWaP de mettre en place une
double  signature  électronique  pour  l'exécution  des
paiements.

J'en ai terminé pour ma part.

M. le Président.  -  Merci  beaucoup,  Monsieur
Demeffe.

La parole est maintenant à Mme Fries.

Mme Fries,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des
comptes. - Monsieur le Président, Madame la Ministre,
Mesdames et Messieurs les commissaires, la Cour des
comptes a contrôlé les comptes généraux 2017 et 2018
de l'EAP.

Au  terme  du  contrôle,  la  cour  a  constaté  que  le
compte général de l'année 2018 ne lui a pas été transmis
officiellement, en contravention à l'article 60 de l'accord
de  coopération  du  10 novembre 2011,  qui  fixe
l'échéance  légale  au  31 mai  de  l'année  qui  suit  la
gestion. L'EAP l'a toutefois communiqué au ministre de
tutelle le 27 mars 2019.

Par rapport au suivi des recommandations du rapport
antécédent, il y a une recommandation qui est en cours
de suivi. La Cour des comptes a recommandé à l'école
d'effectuer un engagement budgétaire préalable à toute
dépense au sein du logiciel comptable.

Selon  l'organisme,  le  logiciel  comptable  tel  que
configuré  actuellement  ne  permet  pas  d'engager  les
dépenses qui s'échelonnent sur plusieurs années. Depuis
l'élaboration du budget 2017, l'école a mis en place un
système  de  réservation  budgétaire  dans  le  logiciel
comptable  afin  que  tous  les  montants  soient  engagés
préalablement.

Le suivi des marchés publics pluriannuel est réalisé,
lui, de manière extra-comptable. La Cour recommande à
l'école de solliciter une adaptation du logiciel comptable
pour intégrer le suivi des engagements tant annuel que
pluriannuel.

Ensuite,  il  y  a  un  certain  nombre  de
recommandations  qui  n'ont  pas  encore  été  mises  en
œuvre par l'école :

-  la  réconciliation  des  inventaires  physiques  et
comptables des biens immobilisés ;

- la  désignation  d'un  comptable  justiciable  de  la
Cour des comptes, conformément à l'article 63 de
l'accord de coopération ;

- le  respect  de  l'article 67  de  l'accord  de
coopération  qui  fixe  les  modalités  de  prise  en
charge  des  coûts  des  services  rendus  par
l'ETNIC ;

- l'approbation  des  règles  d'évaluation  par  le
ministre  de  tutelle  et  le  renvoi  en  annexe  au
compte  général,  conformément  à  l'article 97  du
décret du 15 décembre 2011.

Ensuite, par rapport à la comptabilité économique, la
Cour a émis une série de constats.

Elle  a  observé  des  différences  entre  les  soldes  de
certains  comptes  repris  dans  le  compte  général  de
l'année 2018 et  la  balance des  comptes  généraux.  Les
comptes  officiels  ont  été  élaborés  partiellement  de
manière extra-comptable lors  du CA du 26 mars 2019
qui  a  statué  sur  les  comptes 2018.  Suite  à  la
communication de ces constats, les corrections ont bien
été apportées par l'école dans le logiciel en juillet 2019.

Seulement,  l'école  ne  procède  pas  à  une  clôture
annuelle dans ses comptes. La Cour relève les risques
liés  à  l'absence  d'une  telle  clôture  qui  autorise  les
modifications de la comptabilité après la reddition des
comptes.  Elle recommande à l'école de remédier à ce
manquement.

L'école n'établit pas non plus de tableau de mutation
des  immobilisés.  Les  amortissements  ne  sont  pas
calculés  au  sein  du  logiciel  comptable.  De  plus,  des
biens  d'un  montant  inférieur  à  300 euros  sont
comptabilisés  en  « immo »,  ce  qui  est  contraire  aux
règles d'évaluation de l'école.

La  Cour  recommande  également  à  l'école  de
procéder à une analyse du compte de factures à recevoir
lors de la clôture des comptes 2019.

En ce qui concerne l'ONSS, la Cour constate qu'un
montant  de  35 000 euros  n'a  pas  été  suffisamment
justifié  et  documenté.  Elle  recommande  dès  lors  à
l'école d'améliorer la justification et la documentation de
ce montant lors de la prochaine clôture.

La Cour relève qu'un montant de 80 000 euros relatif
à  la  dotation  complémentaire  de  2017  de  la  Région
wallonne  a  été  erronément  comptabilisé  en  2017  en
produit  d'exploitation.  Ce  montant  aurait  dû  être
enregistré par l'école en 2018 lors de l'approbation des
comptes  définitifs  par  le  Gouvernement  wallon.  Elle
souligne  par  ailleurs  qu'au  terme  de  son  contrôle,  ce
montant  n'a  pas  encore  été  liquidé  par  la  Région
wallonne. 

De  même,  pour  l'année 2018,  un  montant  de
38 000 euros aurait  dû être  comptabilisé en 2019, lors
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de l’approbation des comptes définitifs 2018, approuvés
par le Gouvernement wallon. 

Enfin, les charges exceptionnelles comptabilisées en
2018 s’élèvent à 566 000 euros. Ces charges qui n’ont
pas  été  imputées  aux  comptes  d’exécution  du  budget
équivalent à la part non consommée des dotations 2017
et  2018  reçues  de  la  Communauté  française  et  de  la
Région wallonne. 

La  Cour  constate  que  seul  l’arrêté  d’octroi  de  la
dotation de la Communauté française mentionne que le
montant non justifié des dépenses doit être remboursé
sans délai  par  l’école,  ce qui  représente 73 000 euros.
Ce montant aurait dû être comptabilisé en déduction de
la  dotation 2018,  en  produit  d’exploitation  et  en
déduction des recettes budgétaires. 

Au terme du contrôle,  la  Cour constate qu’aucune
décision du Gouvernement wallon ou du Gouvernement
de la Communauté française, afférente à une éventuelle
demande de remboursement des dotations perçues non
consommées, n’est parvenue à l’école. 

Ensuite,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité
budgétaire, l’école a erronément comptabilisé, en 2017,
l’entièreté de la dotation complémentaire de la Région
wallonne,  alors  que  le  solde  de  30 %  aurait  dû  être
comptabilisé en 2018, lors de l’approbation des comptes
définitifs 2017 par le Gouvernement wallon. Le rapport
sur l’utilisation de la dotation 2017 élaboré par l’école
en 2018 fait état d’un solde de 76 000 euros. En juillet
2019,  ce  montant  n’a  toujours  pas  été  liquidé  par  la
Région wallonne. 

La  Cour  rappelle  également  que  l’ensemble  des
dépenses budgétaires doivent être comptabilisées sur la
base du droit constaté. Les écritures comptabilisées dans
les comptes de régularisation en 2017 et 2018 n’auraient
pas dû avoir un impact budgétaire. De même, une partie
de la facture à recevoir vis-à-vis de l’ETNIC, à savoir
44 000 euros, ne remplit pas le critère du droit constaté
en  2018,  car  l’obligation  de  payer  n’existait  pas  au
31 décembre 2018  et  l’école  ne  possédait  aucun
document justificatif. 

De  plus,  les  dépenses  non  ventilées  du  compte
d’exécution  du  budget 2017,  à  concurrence  de
47 000 euros, auraient dû être imputées sous un code de
la classe quatre « transfert  de revenus à l’intérieur du
secteur des administrations publiques ».

Ensuite,  la  Cour  constate  que  les  ajustements  et
réallocations  budgétaires  sont  uniquement  soumis  à
l’approbation du conseil d’administration et ne sont pas
soumis  à  l’approbation  du  ministre  de  tutelle.  Sur  la
base des seuls transferts, la Cour des comptes a relevé
des  dépassements  de  crédit  à  concurrence  de
108 000 euros pour l’année 2017 et  43 000 euros pour
l’année 2018.

La Cour recommande à l’école de veiller à disposer
des autorisations requises préalablement à l’engagement
ou  à  la  liquidation  de  toutes  dépenses,  à  la  charge
d'articles de base non dotés de crédit suffisant.

La Cour constate également que pour l’année 2017,
la dernière réallocation a été approuvée par le conseil
d’administration du 20 mars 2018. Elle rappelle que le
budget  ne  peut  être  modifié  au-delà  de  la  date  du
31 décembre de l’année concernée.

Enfin,  le  montant  des  recettes  budgétaires  pris  en
compte  pour  la  réconciliation  entre  la  comptabilité
budgétaire  et  économique  de  l’année 2018  ne
correspond  pas  au  montant  imputé  au  compte
d’exécution du budget. 

En ce qui concerne le contrôle interne, l’école n’a
pas désigné les acteurs intervenant dans ses processus
de  liquidation,  de  paiements  des  dépenses  et  de
perceptions  des  recettes,  conformément  au  décret  du
15 décembre 2011 et ses arrêtés d’exécution.

À défaut de désignation de ces acteurs, les comptes
des comptables 2017 et 2018 n’ont pas été transmis à la
Cour dans le délai requis. Afin de limiter les risques de
fraude,  la  Cour  recommande  de  désigner  les  acteurs
financiers en respectant la séparation des fonctions de
décision, d’exécution, d’enregistrement de paiement et
de surveillance.

La Cour recommande également à l’école de revoir
les accès en écriture au logiciel comptable et de confier
l’accès  aux  signalétiques  des  tiers  à  des  agents  qui
n’interviennent pas dans le processus de liquidation de
paiement des dépenses.

La  responsable  budgétaire  n’a  aucune  restriction
d’accès au sein du logiciel comptable, alors que celle-ci
dispose des pouvoirs de signature pour les paiements.
Elle recommande également d’établir un rapport annuel
afin  d’attester  de  l’effectivité  du  système  de  contrôle
interne, de veiller à la mise en place d’un audit interne
en  son sein,  de  rédiger  des  procédures  comptables  et
budgétaires décrites et établies par écrit pour constituer
une documentation claire, formalisée et à jour, de mettre
en place un système de recensement, d’évaluation et de
hiérarchisation  des  risques,  de  tenir  à  disposition  des
divers intervenants du contrôle et de l’audit un dossier
permanent.

En  ce  qui  concerne  enfin  l’utilisation  du  logiciel
comptable, la Cour a émis plusieurs observations :

- la clôture des exercices n’est pas réalisée dans le
logiciel comptable pour les exercices contrôlés ;

- les  opérations  ne  sont  pas  encodées  dans  des
journaux spécifiques,  mais  dans  un  journal  des
opérations diverses ;

- il  n’existe  pas  d’interpassage  entre  le  logiciel
comptable et le logiciel de paiement ;

- les  paiements  ont  lieu  deux  fois  par  mois  de
manière semi-automatique ;
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- la gestion des salaires est gérée dans Ulysse, mais
n’est pas interpassée avec le logiciel comptable ;

- les comptes  d’exécution du budget  ainsi  que le
bilan et  le compte de résultat  dans les  comptes
qui ont été transmis officiellement à la Cour ont
été établis de manière extra-comptable pour 2017
et 2018 ;

- les  accès  au  système  comptable  ne  sont  pas
sécurisés.

Eu égard aux risques que cela engendre, la Cour des
comptes  recommande  à  l’EAP  de  remédier  à  ces
manquements.

M. le Président. - Merci, Madame Fries.

La parole est à Mme Regnier.

Mme Regnier,  Première  Auditrice  à  la  Cour  des
comptes. - Monsieur le Président, Madame la Ministre,
Mesdames  et  Messieurs  les  commissaires,  mon
intervention  concerne  également  l’École
d’administration  publique,  mais  porte  sur  un  contrôle
spécifique de ses marchés publics. 

La  Cour  des  comptes  a  examiné  les  mesures  de
contrôle  interne  mises  en  œuvre  par  l’école  pour
garantir  la  régularité  de  ses  marchés  publics,  elle  a
contrôlé  la  légalité  d’un  échantillon  de  27 marchés
attribués  ou  en  cours  durant  l’exercice 2017  pour  un
montant total de 3,6 millions d’euros hors TVA. 

Elle a constaté que l’EAP met en œuvre un contrôle
interne et des bonnes pratiques qui limitent le risque de
non-respect  de  la  réglementation.  Néanmoins,  elle  a
formulé les recommandations suivantes : 

- mettre en place une procédure d’achat qui couvre
l’ensemble des phases d’un marché ;

- compléter  et  mettre  à  jour  les  règles  de
procédures, notamment les seuils de délégation et
les documents types ;

- compléter le registre des marchés publics afin de
le  mettre  en  conformité  avec  les  dispositions
légales  et  de  limiter  le  risque  de  commandes
passées en dehors de marchés ;

- centraliser  l’archivage  de  tous  les  éléments  de
toutes  les  phases  d’un  marché  public  et
formaliser les avis du service juridique. 

Dans son examen de la légalité et de la régularité des
marchés publics, la Cour des comptes n’a pas constaté
d’irrégularités majeures, mais les lacunes suivantes : 

- certaines  dépenses  constatées  par  simples
factures  acceptées,  ce  sont  donc  les  marchés
inférieurs  à  30 000 euros  hors  TVA  depuis  le
30 juin 2017,  n’ont  pas  fait  l’objet  de  trois
demandes  de  prix  sans  qu’une  justification  du
défaut de mise en concurrence ne figure dans le
dossier ;

- l’école  ne dispose pas,  en amont,  de toutes  les
informations  nécessaires  pour  estimer  au  plus
juste le volume des formations à mettre en œuvre,

en particulier en ce qui concerne les formations
destinées aux organismes d’intérêt public. Et en
aval, elle ne reçoit pas les données relatives aux
quantités  réellement  exécutées.  Ces  incertitudes
engendrent  des  prévisions  qui  s’éloignent
fortement des quantités finalement exécutées, ce
qui peut porter atteinte à la mise en concurrence,
puisque les prix n’ont pas été fixés ni les offres
comparées pour le volume de formation presté ;

- des erreurs occasionnelles ont été détectées dans
la  conception  et  l’évaluation  des  exigences  de
sélection  qualitative  et  dans  l’exécution  des
marchés.  Il  en  est  ainsi  de  l’absence  de
cautionnement ou de pénalités de retard en cas de
retard  de  livraison,  de  l’absence  de  dates  de
réception des prestations sur les factures, ce qui
empêche  de  vérifier  le  respect  du  délai  de
paiement, et de l’impossibilité de réconcilier des
prestations réalisées  et  des  factures,  notamment
dans la mesure où il n’y a pas de lien entre les
systèmes  comptables  SAP et  la  plateforme  de
gestion des formations ;

- lorsque l’école a  recours  au marché conclu par
une  centrale  d’achat,  il  a  été  constaté  que  le
contrat  d’adhésion  à  la  centrale  n’était  plus
toujours  en  vigueur  et  que  les  dossiers  ne
comprenaient  pas  les  documents  permettant  de
garantir  que  les  commandes  ont  été  réalisées
conformément  aux  conditions du  marché.  Dans
leur réponse respective des 28 janvier et 15 mars
2019,  la  directrice  générale  de  l’EAP  et  la
ministre  de  l'Action  sociale,  de  la  Santé,  de
l’Égalité des chances, de la Fonction publique et
de  la  Simplification  administrative,  ont  signalé
que  les  lacunes  soulevées  par  la  Cour  des
comptes feraient l’objet d’un travail interne pour
améliorer la gestion des marchés publics. 

Échange de vues

M. le Président. - Voilà qui clôture l’intervention de
la Cour des comptes, que je remercie, évidemment, et je
les remercie d’autant plus qu’ils nous ont amené un petit
peu de soleil. Vous aurez remarqué, vous avez l’œil, j’en
suis sûr, qu’il y a trois chemises à fleurs à la Cour des
comptes. En cette journée un peu morose, voilà qui fait
du bien.

Plus sérieusement, je me tourne maintenant vers mes
collègues pour leurs éventuelles questions, je propose de
faire les choses dans l’ordre et de parler tout d’abord de
l’Agence wallonne de la santé, de la protection sociale,
du handicap et des familles, l'AViQ. Quelqu’un veut-il
intervenir ?

La parole est à Mme Goffinet. 

Mme Goffinet (cdH).  -  Moi  j’ai  juste  une  petite
question. Cela s’adresse plus à Mme la Ministre,  mais
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c’est lié au rapport qui a été présenté. Je vous ai déjà
interrogée sur qui avait la tutelle. L'AViQ ? J’ai été assez
surprise quand on a reçu l’ordre du jour que le rapport
de  la  Cour  des  comptes,  pour  les  mêmes  pages,  est
examiné tant à cette commission-ci qu’à la commission
de Mme Morreale. 

Alors du coup, ce n’est pas toujours très clair dans
mon esprit. Qui s’occupe de quoi par rapport à ce point-
là ?

M. le Président. - On va grouper les questions.

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). - À la page 59, oui, on parle de
la  tenue  des  pièces  comptables  et  la  Cour  relève
l’absence  de  certaines  pièces  comptables.  Vu
l’obligation  de  garder  les  pièces  justificatives  durant
10 ans,  il  est  essentiel  de  disposer  d'un  archivage
performant.  Une  attention  spécifique  a-t-elle  été
accordée à cette dimension  ? 

Il a été noté qu'un rappel a été fait aux agents. Cela
a-t-il déjà été suivi des faits  ?

M. le Président.  -  Y  a-t-il  d'autres  questions
concernant l'AViQ et cet aspect ? 

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). - Cela rentre un petit peu moins
dans l'ordre des questions, mais j'ai plutôt une remarque.
En ce qui concerne le décret du 15 décembre 2011, la
Cour des comptes avait fait remarquer l'année dernière
qu'à  plusieurs  reprises  les  mesures  d'exécution  de  ce
décret  spécifique  à  l'AViQ  n'avaient  pas  encore  été
adoptées.  Cela  avait  fait  l'objet  de  constats  et  de
formulation de recommandations relatives à l'évaluation
de l'agence, à son cadre juridique en matière budgétaire,
comptable et de contrôle. 

Pour  une  fois,  on  peut  se  réjouir  que  le
Gouvernement précédent ait pris ses responsabilités et
que,  depuis  le  mois  d'avril 2019,  des  mesures
d’exécution  du  fameux  décret  de  2011  spécifique  à
l'AViQ aient  été  adoptées.  Plusieurs  recommandations
sont présentées et en découlent. Je n’ai aucun doute sur
le  fait  que  ces  recommandations  seront  inscrites  ici
comme  majoritairement  rencontrées.  L'agence  a
d'ailleurs notifié qu'elle se conformerait aux dispositions
du  fameux  décret  en  question  dès  que  la  reprise  des
compétences  serait  finalisée.  Il  n'y  a  pas  de  question
générale, mais c'est important de le faire remarquer.

M. le Président.  -  Merci,  Mme Sobry.  Quelqu'un
souhaite-t-il  encore s'exprimer à propos de ce premier
chapitre sur l'AViQ ? Non.

La parole est Mme Hanse.

Mme Hanse,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des
comptes. - Pour ce qui concerne les pièces qui étaient
manquantes, c'est principalement des pièces quand des
écritures  sont  annulées  et  réencodées.  Les  pièces
existent ; elles ne sont juste pas bien numérotées et pas
bien mises au bon endroit. Je pense que cela a été fait,
mais nous faisons le contrôle des comptes 2018. Vu que
les  comptes 2018  étaient  déjà  clôturés  quand  on  a
terminé  le  contrôle  des  comptes 2017,  on  pourra
seulement  vérifier  la  mise  en  œuvre  sur  les
comptes 2019.

Pour la tutelle, je ne peux pas répondre, donc je vais
vous rendre la parole. 

M. le Président.  -  Pour  la  tutelle,  on  va  peut-être
demander à la ministre.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Pour la tutelle de
l'AViQ,  il  s'agit  bien  évidemment  d'une  cotutelle.
Comme vous le savez, l'AViQ – ce n'est pas à vous que
je  dois  le  rappeler  –  présente  trois  branches.  Je  suis
compétente pour la branche relative aux familles, donc
au  paiement  des  allocations  familiales.  C'est  dans  ce
sens-là  que  Mme Morreale  et  moi  exerçons  une
cotutelle de l'AViQ.

M. le Président. - Cela répond-il à votre question ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  Oui,  j'aime  bien  entendre
Mme la Ministre  rappeler  que  c'est  une  cotutelle
puisque,  de temps en temps, la  Ministre  Morreale dit
que c'est elle qui a la tutelle.

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  au
CGT,  le  Commissariat  général  au  Tourisme,  qui  était
une  intervention  assez  importante  de  la  part  de
M. Demeffe. 

Y a-t-il des questions ou des réflexions à ce sujet ?

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). - À la page 101, des factures à
recevoir pour un peu plus de 305 000 euros imputables à
l'exercice 2018 ont été  reportées en 2019, ce qui peut
fausser  la  lecture  du  résultat  budgétaire  de
l’exercice 2018. Des mesures ont-elles été prises pour
éviter  à  l'avenir  ce  genre  de  pratiques  qui  peuvent
biaiser une lecture rigoureuse du résultat budgétaire ?

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). - Je ne sais pas si la Cour
des  comptes  saura  nécessairement  répondre  à  ma
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question, mais je suis impressionnée par l'encours. Pas
que  celui  du  CGT,  mais  celui  du  CGT  aussi.  De
mémoire, cela porte sur 69 millions d'euros. Je sais que
ce  n'est  pas  comparable,  mais  c'est  supérieur  à  leurs
budgets annuels. Quel est l'historique de cet encours ?
S'agit-il de dépenses qui ont commencé à être engagées
et  qui  ne  l'ont  plus  été  par  la  suite ?  Quand  je  vois
l'exécution du budget de 2018, qui était de 62 millions
d'euros, 60 millions d'euros ont effectivement été pris en
engagement et 64 millions d'euros en liquidation. Je me
dis  que  cela  ne  va  pas  en s’améliorant.  J'aurais  aimé
avoir quelques précisions qualitatives sur cet encours et
sur sa capacité à être résorbé.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Vous avez pointé  différentes
recommandations  qui  n'ont  pas  eu  de  suivi.  Ce  qui
m'étonne, c'est la correspondance du plan comptable qui
n'est  pas  encore  fixé.  C'est  relativement  interpellant.
Ainsi qu'un certain nombre de postes qui sont des postes
cardinaux, puisque cela concerne le receveur, le contrôle
interne,  le  trésorier.  Je  partage  avec  vous  mon
étonnement. Qu'en est-il de la date à laquelle ces postes
pourraient être remplis ?

M. le Président. - La parole est à M. Demeffe.

M. Demeffe, Auditeur à la Cour des comptes. - Pour
répondre à la première question concernant les factures
à recevoir, c'est relativement technique au niveau de la
comptabilité,  mais  cela  a  toute  son  importance.  En
général,  une  livraison  de  biens  ou  une  prestation  de
services  a  lieu  sur  un  exercice,  mais  il  arrive  que  le
document commercial, en l’occurrence la facture, n'ait
pas  encore  été  réceptionné  par  l'organisme.  En
comptabilité  générale  économique,  il  est  prévu  de
prendre  la  charge  ou  l'actif,  si  c'est  un  actif,  sur
l'exercice  durant  lequel  a  lieu  la  prestation.  En
budgétaire,  si  les  droits  peuvent  être  constatés,  en
principe,  il  faut  rattacher  la  dépense  budgétaire  au
même  exercice.  On  a  régulièrement,  dans  d'autres
organismes aussi, ce problème-là que l'on essaie de faire
corriger sur le terrain : de dire « Bon, la machine a été
livrée, on l'a réceptionnée ». Ce n'est pas seulement la
facture  qui  compte  comme  document  commercial,
maintenant, WBFin parle de tout document. À partir du
moment où la machine a été réceptionnée ou un marché
a été presté et réceptionné, et cetera. En principe, vous
devez frapper à la fois la comptabilité économique en
attendant la facture et la dépense budgétaire.

M. le Président.  -  Madame  la  Ministre  en
complément ? Non. On refait  le tour pour voir si  nos
collègues sont satisfaits.

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  -  J'aurais  voulu  savoir  s'il  y
avait des dispositions qui étaient concrètes, qui étaient
prises, ou des instructions pour respecter la législation
comptable.

M. le Président. - La parole est à M. Demeffe.

M. Demeffe, Auditeur à la Cour des comptes. - Au
niveau de la Cour des comptes, comme nous réalisons
les audits sur le terrain, nous essayons aussi d'avoir un
rôle constructif et nous recommandons et expliquons un
peu ce  type  de  problème.  En général,  les  organismes
sont assez réceptifs. On espère que ce genre de petits
problèmes vont diminuer. 

M. le Président. - La parole est à M. Demeffe.

M. Demeffe,  Auditeur  à  la  Cour  des  comptes.  -
Concernant l'encours, quand on a commencé à auditer le
CGT,  l'encours  était  beaucoup  plus  important.  À
l'époque, à travers le rapport du contrôle des comptes ou
des articles aux cahiers des années précédentes, la Cour
a recommandé à l'organisme de faire ce que l'on appelle
un « nettoyage des encours ». Parce qu'un encours, il est
là pour après mettre en liquidation une dépense, mais
parfois,  on  a  un  dossier  clôturé  et  il  reste  des
engagements qui ne seront jamais liquidés parce que le
dossier est clôturé. Il faut évidemment nettoyer dans les
engagements.  Depuis  deux,  trois,  quatre  ans,  le  CGT
s'est appliqué : il a mis du personnel en suffisance pour
essayer  d'affiner  ces  engagements.  En  majorité,  les
engagements  qui  restent  encore  en  encours
d’engagement,  ce sont  des  engagements qui  devraient
faire l’objet de liquidation dans le futur.

Maintenant, ce qui est particulier, il faut savoir que
les  dossiers  de  la  naissance  du  dossier,  c’est-à-dire
quand  j’impute  mon  engagement  en  comptabilité
budgétaire,  pour  réserver  mon  crédit,  jusqu’au
déroulement  final  du  dossier,  cela  peut  s’exercer  sur
plusieurs  exercices  justement  comptables,  de  subsides
en  matière  touristique,  et  cetera.  Là,  le  CGT  est
dépendant  de l’avancement  des  travaux,  par  exemple,
par  les  communes  ou  par  les  bénéficiaires  de
subventions.  Là,  ils  ne  peuvent  pas  prendre  le  risque
tant qu’ils n’ont pas de signal de retour que le dossier
est clôturé, ils ne peuvent pas non plus désengager à ce
moment-là.  C’est  lié  aux  particularités  également  de
l’organisme.

M. le Président.  -  Monsieur  Di Mattia,  un  petit
complément, êtes-vous satisfait ? Sur le plan comptable,
vous n’avez pas eu de réponse. Je le suggérais un peu.
Je ne voulais pas parler à votre place.

Qui peut répondre ?

M. Demeffe, Auditeur à la Cour des comptes. - J’ai
repris  cette  remarque-là,  mais  si  vous  regardez
l’ensemble des organismes, c’est une remarque reprise
chaque  fois.  Il  y  a  un  arrêté  en  2009  adopté  par  le
Fédéral  qui  s’applique  à toutes  les  entités  concernées
par  la  nouvelle  comptabilité  publique  imposée  par
l’Europe.  Dans  un  souci  d’harmonisation  et  de
consolidation de comptes au niveau de la Belgique, en
principe, on doit convertir, la comptabilité doit utiliser
ce plan comptable. Il est prévu qu’en principe on peut
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utiliser le plan comptable minimum normalisé, celui qui
est applicable aux entreprises, en règle générale, mais il
faut une table de correspondance qui nous ramène vers
ce fameux plan comptable. La Cour fait le constat que
depuis des années ce tableau de correspondance n’existe
pas.  Cela  ressort  dans  quasiment  l’ensemble  des
dossiers.

M. Di Mattia (PS).  -  Simplement,  le  contrôle
interne  est  quelque  chose  qui  ne  ressort  pas  sur
l’ensemble des organismes.

M. Demeffe,  Auditeur  à  la  Cour  des  comptes.  -
Cela, c’est avec l’entrée de WBFin. À partir de 2017, les
organismes, on les a avertis des différentes dispositions
qui  leur  étaient  applicables.  C’est  vrai  que  la
désignation des acteurs financiers est aussi un problème
qu’on  rencontre  régulièrement,  qui  se  résorbe
progressivement.  C’est  en  termes  de  responsabilité,  il
faut  désigner  l’ordonnateur  délégué,  le  comptable,  le
trésorier receveur. Tout cela se fait progressivement.

M. le Président. - Fort bien, c’était M. Demeffe. Je
le dis pour le Service des comptes rendus.

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Je  voudrais  remercier
M. Demeffe et la Cour des comptes pour leurs réponses,
parce qu’il faut arriver à répondre à tout le monde. Un
grand merci et pour tout le travail des documents.

Comme vous avez bien répondu à la question, je me
propose  d’en  poser  une  autre  corollaire,  c’est  que  le
CGT dit à un moment que l’encours risque d’augmenter
suite  aux  décisions  du  Gouvernement  wallon
relativement  au  Plan  d’investissement  ou  à  d’autres
grands projets. Savez-vous quels projets vise le CGT en
particulier ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - On avait abordé
cela, de mémoire, lors des discussions budgétaires. On
avait  identifié  quelques budgets  d’investissement,  tout
en sachant que le plan en tant que tel ne serait pas suivi.
Des mesures ont été supportées directement par le CGT.
Un  exemple  concret  de  l’augmentation  de  l’encours,
c’est le budget d’engagement pour le haut-fourneau, le
HF4 – les 4 millions, par exemple – conditionné à toute
une série de conditions que je ne vais pas vous rappeler
parce que vous les connaissez aussi bien que moi. Il y a
des  mesures  du  puits  qui  ne  figuraient  plus  dans  les
montants d’engagement déjà dans le budget 2020.

M. le Président. - N’y a-t-il plus de prise de parole
sur le CGT ?

On  peut  passer  à  l’EAP,  École  d’administration
publique. Je vous propose de parler aussi des marchés
publics de cette École d’administration publique. Y a-t-
il des questions ?

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). - Non, j’avais des questions
sur l’AWaP.

M. le Président.  -  On  va  parler  de  l’AWaP juste
après. L’important, c’est que cela se fasse.

Je vous propose de rester sur ce que je disais pour
l’instant, à savoir EAP, École d’administration publique.

La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  -  Merci  à  la  Cour  des
comptes pour le rapport et pour les présentations faites
aujourd’hui en commission. Mes questions vont surtout
s’adresser à Mme la Ministre De Bue.

Vous l’avez entendu comme moi, il y a une série de
remarques ou de manquements qui ont été pointés en ce
qui concerne les comptes et la gestion de la comptabilité
budgétaire pour l’École d’administration publique. Ces
comptes 2017-2018, finalement, ont déjà été transmis à
votre prédécesseur en mars 2019. J’aimerais savoir s’il
y a déjà un suivi qui a pu être donné depuis mars 2019.
Au moment de la reprise-remise, si l'on peut s’exprimer
ainsi,  avez-vous  obtenu  une  série  d’informations  qui
vous permettent d’avoir les idées claires par rapport à la
situation ?  Dans  ce  cadre-là,  quelles  initiatives  avez-
vous  pu  déjà  prendre  ou  comptez-vous  prendre  à
l’avenir  pour  mettre  en  œuvre  finalement  les
recommandations de la Cour ?

Concernant le logiciel comptable, on en a parlé, il y
a  un  souci  au  niveau  des  exigences  qui  ne  sont  pas
encore rencontrées à ce jour. La difficulté est que l’EAP
justifie  cet  élément  en  indiquant  que  finalement  cela
n’est pas de son chef, que le problème est que l’ETNIC
ne  met  pas  en  œuvre  les  demandes  que  l’EAP  lui
formule.  Vous  avez  tant  la  tutelle  sur  l’EAP que  sur
l’ETNIC,  puisque  vous  êtes  en  charge  aussi  de  la
simplification  administrative.  J’aimerais  savoir,
Madame la  Ministre,  comment  on peut  faire  en  sorte
que  toutes  les  dispositions  soient  prises  pour  que  ce
logiciel puisse fonctionner de la meilleure manière qui
soit. S’il s’avère que les demandes ne sont pas suivies
d’effets,  comment  expliquez-vous  cela ?  Que pouvez-
vous faire pour que ce problème soit résolu ?

J’en  viens  maintenant  à  la  question  des  marchés
publics. Là, il n’y a pas d’irrégularités majeures qui sont
pointées,  juste peut-être  quelques lacunes.  Je voudrais
juste  vous  demander  s’il  ne  serait  néanmoins  pas
opportun dans ce cadre de faire bénéficier de l’expertise
qui  est  développée  au  sein  du  SPW  en  matière  de
marchés  publics  à  l’École  d’administration  publique,
pour faire en sorte que les quelques lacunes qui puissent
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encore être relevées aujourd’hui, finalement, on puisse y
répondre de la meilleure manière qui soit. Je veux savoir
si c’est quelque chose qui est envisageable ou si vous
avez  envisagé  d’autres  possibilités  pour  qu’il  n’y  ait
plus une seule remarque en matière de marché public en
ce qui concerne l’École d’administration publique.

M. le Président.  -  Y  a-t-il  d’autres  demandes  de
prise de parole à propos de l’EAP ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  Je  vais  rejoindre  les
questions de Mme Grovonius.

Cela  fait  déjà  quelque  temps  que  le  problème  du
logiciel  comptable  et  des  autres  logiciels  annexes  est
soulevé. Je trouve que c’est quand même interpellant. Je
pense que, même si les gens sont de bonne volonté, il
faut  trouver  une  solution  par  rapport  à  cette
comptabilité, pour l’améliorer et avoir quelque part une
approche intégrée, puisqu’il n’y a pas de connexion, si
j’ai  bien  compris,  ou de  fiabilité  entre  que  ce  soit  le
logiciel comptable, le logiciel de paiement, le logiciel de
salaires et avoir une certitude que les choses soient bien
faites  à  gauche  et  à  droite.  Je  voulais  savoir  si  le
problème  venait  exclusivement  de  ce  problème
d'intégration des outils existants, ou s’il y aurait d'autres
choses  à  mettre  en place.  Une question par  rapport  à
Mme la Ministre,  ce  serait   :  quelles  seraient  les
priorités  à  mettre  en  avant  pour  améliorer  le  système
comptable et budgétaire de l'EAP pour réduire à terme
les recommandations faites par la Cour, mais également
assurer  une  fiabilité  des  données  financières  et
budgétaires que l'on reçoit. 

M. le Président.  -  D'autres  prises  de  parole  sur
l'EAP ? Non. Après, ce sera trop tard. Non, je blague : il
n'est jamais trop tard.

(Rires)

La parole est à Mme Fries.

Mme Fries,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des
comptes. - Par rapport au logiciel comptable, oui, ils ont
repris le logiciel développé par l'ETNIC. Un SAP, c'est
quand  même un  logiciel  assez  complexe  à  utiliser  et
peut-être  pas  très  adapté  à  l'École  d’administration
publique.  Plusieurs  fois,  à  l'heure  du  contrôle,  la
responsable  budgétaire  se  plaignait  que  beaucoup  de
développements  n'étaient  pas  faits  par  rapport  à  leur
utilisation. L'intégration des salaires, il faut essayer de
créer  un interfaçage  entre  Ulysse  et  SAP.  Maintenant
aussi,  le  temps d'intervention,  de  réponse  de l'ETNIC
était assez long quand ils demandaient une amélioration
du  logiciel.  Cela  aussi,  c'est  à  prendre  en  compte.
Souvent,  ils  se  plaignaient  que  le  logiciel  n'était  pas
adapté à leur structure.

Maintenant, c'est l'ancienne comptable qui n'est plus
à  l'EAP  actuellement  qui  savait  utiliser  SAP  qui  a

demandé  l'utilisation  de  ce  logiciel.  Ici,  ils  se  sont
retrouvés  avec  ce  logiciel.  Je  pense  aussi  que  les
formations  n'ont  peut-être  pas  été  suffisamment
poussées pour utiliser ce logiciel au sein de l'EAP. Voilà,
c'est  vrai  qu'il  y a beaucoup de points du rapport  qui
sont liés à SAP et au manque de développement pour
l'École d’administration publique. 

Après, les changements qui peuvent être opérés, ce
n'est  pas  de  notre  recours,  mais  on  a  pointé  ces
manquements-là. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Pour compléter
ce que la Cour des comptes a dit maintenant. Par rapport
au marché public, vous conviendrez avec moi que c'est
plutôt  un  rapport  positif  et  que  les  lacunes  doivent
trouver  des  réponses,  mais  si  des  collaborations  sont
nécessaires avec le SPW, je ne vois pas de problème à
ce  qu'elles  se  fassent.  D'autant  plus  qu'il  y  a  du
personnel de l'EAP qui travaille maintenant au SPW au
sein  des  marchés  publics.  Le  partage  des  bonnes
pratiques est évidemment toujours à favoriser. 

Concernant  la  trentaine  de  recommandations  qui
sont  en  cours,  c'est  vrai  que  par  rapport  aux  autres,
l'EAP où c'est plus des mêmes recommandations qui se
retrouvent  un  peu  dans  toutes  les  mêmes.  Ici,  pour
l'EAP, j'ai un tableau de mise à jour qu'a fait l'EAP suite
au rapport puisque dans le rapport, il y a déjà toute une
série  d'informations  qui  sont  données.  Je  n'ai  pas  de
soucis à ce que ce tableau ici, qui est quand même de
deux pages et demi, soit transmis au Parlement et que
vous puissiez l'intégrer dans le compte rendu. Je ne sais
pas si je dois passer toutes les recommandations, parce
qu'il y en a une trentaine. 

Toutefois,  par  rapport  au problème de l'ETNIC, je
n'ai  pas  la  tutelle  puisque  c'est  exclusivement  une
structure  qui  dépend  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. Moi, j'ai la tutelle sur eWBS en matière de
simplification administrative, mais pas sur l'ETNIC. 

L'EAP est bien conscient de ce que la Cour affirme
dans ses recommandations et, on m'indique ici, qu'il y a
des  mesures  qui  sont  prises  en  termes  de  logiciel  et
qu'une  réunion  est  programmée  avec  l'ETNIC  le
10 mars 2020 pour avancer et répondre aux soucis qui
ont été mis en évidence ici par la Cour.

Sinon, je vois ici qu'il y a toute une série de suivis :
soit  des  choses  qui  ont  été  réalisées  depuis  la
publication du rapport soit qui sont prévues à partir d'un
agenda. Je propose, Monsieur le Président, de le donner.

M. le Président. - Oui, je propose que cette synthèse
du suivi soit mise à disposition des membres de cette
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commission via la plateforme d'échange de documents
si  cela  vous agrée.  Parce  qu'il  y  a  quand même trois
pages :  tout  relire,  cela  risque  d'être  un  petit  peu
exhaustif. 

Très  bien.  On  peut  passer  au  dernier  chapitre :
l'AWaP - IPW.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  Merci,  Monsieur  le
Président. J'avais en fait trois questions.

Une qui s'adresse à Mme la Ministre par rapport à ce
qui  a  été  constaté  par  la  Cour  des  comptes  sur  le
manque  d'effectif  par  rapport  à  l'agence.  Dans  le
rapport,  on  lit  que  l'AWaP est  consciente  du  manque
d'effectif. J'aurais voulu savoir ce qui avait été mis en
place depuis le moment où l’on a fait les comptes pour
résoudre ce problème et assurer qu'il ait suffisamment
de personnel pour remplir la mission. 

Ensuite,  j'ai  deux  questions  à  M. Demeffe  par
rapport, d'une façon générale on lit à plusieurs endroits
du  rapport  de  la  Cour  des  comptes  qu'il  y  a  des
recommandations concernant  les  systèmes de contrôle
interne  par  rapport  aux  organismes  contrôlés.  J'aurais
voulu savoir :  quels  sont les indicateurs  que l’on doit
utiliser ?  Quels  sont  les  critères  que  l’on  prend  en
compte pour vérifier si les systèmes de contrôle interne
sont effectifs et sont efficaces ?

Ma deuxième  question,  c'est  plus  particulièrement
par rapport à ce dont vous avez fait état par rapport à la
situation de Triage-Lavoir  du Centre.  Vous avez donc
relu une partie du rapport sur la situation par rapport à la
participation de l'agence dans le patrimoine du Triage-
Lavoir, mais j'aurais bien voulu avoir des explications
sur la suite qui est dans le rapport. Vous dites par la suite
qu'il y a visiblement une amélioration dans la situation
du site  et  vous  dites :  « l'AWaP veillera  dorénavant  à
adapter le montant de la participation financière ». Est-
ce  fait  ou  pas ?  Si  ce  n'est  pas  fait,  quelles  sont  les
conséquences ?  Parce  que,  si  la  situation  n'est  pas
résolue  depuis  le  nombre  d'années  qu'elle  est
problématique, à quel moment quelqu'un dit-il : « Bon,
cela  suffit  maintenant,  il  faut  que  l'on  fasse  quelque
chose » ? Constater, année après année, qu'il y a quelque
chose qui ne fonctionne pas, c'est une chose. Trouver les
solutions, j'imagine que ce n'est pas à vous de le faire,
vu  que  vous  autres  vous  vérifiez  et  vous  constatez.
Quelles sont dès lors les étapes suivantes à mettre en
œuvre ? 

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). - Merci, Monsieur le Président.
L'examen par la Cour des comptes peut être l'occasion
pour notre groupe de revenir sur le dossier de l'AWaP et

le suivi des différents éléments avancés par la ministre
sur les échanges précédents. 

Avant  d'aborder  cet  aspect,  peut-être  une  question
également qui est en corollaire avec celle de a collègue
sur le Lavoir du Centre. On constate en fait, sans revenir
sur  l'ensemble  de  l'historique,  puisqu'il  remonte
effectivement à très loin. L'AWaP qui a succédé à l'IPW
n'a pas désigné de représentant au sein du SA Triage-
Lavoir malgré les rappels effectués par la SA alors que
l'IPW  détient  20 %  du  capital  de  la  société.  Pointer
quand  même  cet  élément-là  parce  que,  s'il  faut  bien
commencer par quelque chose, c'est sans doute par cet
élément-là pour revenir sur ce long dossier. 

Pour revenir au cadre général, rappeler par rapport à
l'AWaP que,  en  lien  avec  les  procédures  budgétaires,
outre la révision des accords-cadres et de la pertinence
juridique  et  qualitative  de  ceux-ci,  Mme la Ministre
avait confirmé en novembre dernier, soit un an et demi
après le fonctionnement, bien que l'AWaP soit érigée en
service  administratif  à  comparabilité  autonome,
qu'aucune procédure budgétaire n'avait été fixée.  Sans
oublier les nombreux retards sur lesquels nous sommes
revenus lors de différents échanges : retards de paiement
de  créance  et  une  non-clôture  du  compte 2018.
« L'engagement d'un comptable externe afin de veiller à
la  clôture  des  comptes 2018  et  2019  et  appuyer  la
cellule  budget  de  l'AWap  afin  de  mettre  en  place  la
culture  budgétaire  et  formaliser  les  procédures ».
C'étaient les propos qui étaient tenus à l'époque. « Une
analyse  de  la  mise  en  œuvre  de  WBFin  au  sein  de
l'AWaP sera également demandée », disiez-vous, « ainsi
qu'un accompagnement lors du contrôle par la Cour des
comptes ».

Ma question  est  toute  simple  par  rapport  à  cela :
aujourd'hui  l'AWaP dispose-t-elle ou pas du personnel
nécessaire et suffisant pour une direction budgétaire qui
soit à la hauteur de la situation ?

M. le Président. - La parole est à Mme Sobry. 

Mme Sobry (MR). - J'entends bien, au niveau des
comptes  de  l'IPW,  les  différentes  questions  qui  sont
adressées, mais avant d'entendre les réponses, à la fois
de Mme la Ministre et de la Cour des comptes, je pense
qu'il  faut  quand  même  souligner  que  la  situation
problématique  de  l'agence  est  connue  et  reconnue.
Mme la Ministre  avait  d'ailleurs  longuement  et
largement  détaillé  toutes  les  actions  qu'elle  entendait
mener  pour  remettre  de  l'ordre  à  l'AWaP  lors  d'une
question que je lui avais posée en novembre dernier. Je
pense que c'est à cette intervention que mon collègue,
M. Di Mattia,  fait écho. Je pense que l’on peut quand
même  souligner  le  volontarisme  évident  avec  lequel
Mme la Ministre a pris le dossier en main, dès le début
de la législature, pour remettre de l'ordre au niveau du
patrimoine wallon. Voilà pour ma modeste contribution.
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M. le Président.  -  Y  a-t-il  d'autres  questions ?
D'autres demandes de prise de parole ? Non ?

Je me tourne vers la Cour des comptes, et la ministre
complétera.

La parole est à M. Demeffe.

M. Demeffe, Auditeur à la Cour des comptes. - Tout
d'abord,  je  vais  essayer  de  remettre  dans  le  contexte,
quand s'est situé le contrôle, et cetera. Si l’on voit bien
dans le cahier, c'est le contrôle du compte 2017 qui a été
transmis seulement à la Cour le 12 novembre 2018, et
qui  aurait  dû  être  transmis  à  la  Cour  pour  le
15 avril 2018. 

Évidemment, ce rapport a été fait dans le courant du
premier trimestre 2019. C'était l'AWaP qui était mise en
place. Toutefois, la Cour n'a toujours pas reçu de compte
de l'AWaP, donc il n'y a pas de compte 2018 ; 2019 vient
de  se  clôturer,  mais  2018  on  aurait  dû  recevoir  les
comptes aussi pour le 15 avril 2019 et l'on n’a toujours
rien reçu. Selon nos informations officieuses, ils sont en
train  de  travailler  pour  essayer  de  réaliser  les  deux
clôtures  en  même  temps  des  exercices 2018  et  2019.
Voilà ce que je peux dire.

Sur la situation au niveau des comptes, l'AWaP met
en avant qu'ils ont connu un problème d'effectif à la fin
de l'IPW, au début de l'AWaP, à la fois pour réaliser tout
ce  qui  était  gestion  administrative,  comptabilité,  et
cetera – il y a des agents qui étaient détachés dans des
cabinets notamment – et pour la liquidation des dossiers
aussi, dans l'opérationnel pour vérifier les dossiers. Ce
sont  les  informations  que  nous  avons  obtenues  à
l'occasion du contrôle dans le premier trimestre 2019.

En matière  de  contrôle  interne,  on  nous  posait  la
question  de  savoir  sur  quel  critère  on  travaillait,  et
cetera.  En  fait,  le  contrôle  interne  est  imposé  par  le
décret du 15 novembre 2011 et ses arrêtés d'exécution :
le fameux droit comptable WBFin applicable au SPW,
au type 1, type 2, type 3, et ici, en l'occurrence, l'AWaP
maintenant le SACA et avant l'IPW qui était un type 1.
On  vérifie  simplement  si  les  conditions  qui  sont
imposées  à  l'organisme  sont  remplies,  comme  la
séparation  de  postes  sensibles  entre  comptables,  leurs
donateurs, et le trésorier et le receveur, par exemple. On
vérifie tout cela, la désignation, toutes les obligations, et
cetera. Le fonctionnaire dirigeant doit aussi rédiger un
rapport  inhérent  aux  risques  de  l'activité  et  cela  doit
figurer  à  disposition  des  auditeurs.  Tous  des  points
différents  que  vous  retrouvez  généralement  dans  les
différents rapports concernant ces organismes. Je ne sais
pas si en matière de contrôle interne j'ai répondu à votre
question.

On  émet  chaque  fois  que  l'on  n'atteint  pas  les
objectifs... la Cour recommande de s'y conformer.

Pour le dossier Triage-Lavoir, c'est un vieux dossier,
évidemment.  La  situation  a  été  aussi  actualisée  au

premier  trimestre 2019,  puisque  nous  n'avons  plus
obtenu d'autres informations. Il  est vrai que la société
Triage-Lavoir, dans laquelle l'IPW détenait des actions,
était  en  difficultés  financières.  Ce  que  l'on  veut
simplement dire c'est que sur le site, on a construit un
bâtiment qui a été racheté par l'État fédéral, et que cela a
généré  des  recettes  au  bénéfice  de  la  société  Triage-
Lavoir,  ce qui permet donc de rééquilibrer un peu les
comptes  de la  société.  Ce que  nous recommandons  à
l'AWaP, c'est que les participations qu'elle détient dans
les comptes de la société, étant donné que la société a
une  perte  comptable  moins  élevée,  et  renoue avec  le
bénéfice comptable, il faut actualiser les montants dans
la propre comptabilité. On s'est basé sur les chiffres du
bénéfice connu de la SA Triage-Lavoir.

Concernant les travaux, la réhabilitation du site, c'est
conditionné à une décision du Gouvernement wallon du
14 mai 2009 qui,  à  notre  connaissance,  n'a  jamais  été
réellement mis en application puisque le problème était
de  trouver  des  occupants  pour  le  bâtiment,  mais  que
l'extérieur  a  été  rénové  et  que  le  bâtiment  est  resté
comme cela.

On  a  constaté  à  un  moment  donné  que  les
comptes 2018  de  la  SA  Triage-Lavoir  un  élément
interpellant :  dans  l'assemblée  générale  il  y  avait  des
administrateurs qui représentaient  la Région wallonne.
Les comptes ont été approuvés sans administrateur de la
Région  wallonne,  parce  que  la  Région  n'avait  pas
renouvelé les désignations.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité  routière.  -  Peut-être  juste
une petite  incise sur  la  gestion du dossier  du Triage-
Lavoir du centre. C'est vrai qu’on l'aborde ici dans la
commission  puisqu'il  y  avait  des  participations  à
valoriser,  mais  le  dossier  relève  vraiment  des
compétences du ministre Jean-Luc Crucke. Je n'ai pas
d'informations  supplémentaires  à  vous  donner  sur  ce
dossier. Complémentairement à la situation de l'AWaP,
je  confirme  ce  que  M. Demeffe  disait  à  propos  des
comptes 2018 et 2019 qui ne sont pas encore clôturés. 

Par rapport au constat de la situation qui était assez
exhaustif, c'est vrai que je vous renvoie à la réponse que
j'avais eu l'occasion de formuler suite à la question de
Mme Sobry  pour  le  constat.  On  est  ici  dans  une
situation où l’on a effectivement  un plan d'action qui
découle  d'une  enquête  psychosociale,  on  a  aussi  un
cahier de revendications des organisations syndicales et
il y a différentes mesures que j'avais proposé de mettre
en place pour remettre l'AWaP sur de bons rails. 

En ce qui concerne le suivi, notamment par rapport à
l'accompagnement  comptable,  pour  reprendre  ce  que
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vous disiez,  Monsieur  Di Mattia,  mettre  en place  une
culture et des procédures budgétaires complètes. Cela a
démarré.  On  va  désigner  le  comptable  externe  le
6 février  et  il  va démarrer  ses  travaux dans  la  foulée
pour aider l'AWaP à clôturer les comptes 2018 et 2019.
Il  y  a  un  autre  chantier  qui  est  celui  de
l'accompagnement  concernant  le  pilotage  de
l'organisation,  qui  prend  en  compte  aussi  cette
problématique du manque d'effectif qu'il faut objectiver.
Là, on va démarrer la mission dans la seconde quinzaine
du mois de mars,  puisque l'on a pu seulement lancer,
suite  à  différentes  réunions  avec  l'Inspection  des
finances, le cahier des charges ici il y a quelques jours.
On  va  désigner  l'accompagnateur  d'ici  quelques
semaines. La mission va réellement commencer dans la
seconde quinzaine du mois de mars. On sera là vraiment
dans la mise en œuvre des conclusions, mais, je le dis, il
faut  objectiver,  bien  évidemment  aussi,  tout  le  volet
manque d'effectif.

Il y a un autre chantier qui est quand même lié aussi,
c'est la révision du code du patrimoine, qui a aussi un
impact.  On sort  un peu  des  problèmes budgétaires  et
comptables. Là aussi l’on est en cours de réflexion, on
est  assez  loin  par  rapport  à  des  propositions  pour
permettre de tenir compte des avis des agents de l'AWaP
par rapport à la mise en œuvre du CoPat et donc une
proposition de réforme sera faite encore avant la fin de
session  parlementaire  pour  que  l’on  puisse  mettre  en
place  de  nouvelles  procédures  à  partir  de 2021  au
niveau du Code wallon du patrimoine. Voilà ce que je
peux vous dire pour le moment.

M. le Président. - Je me tourne à nouveau vers les
collègues députés.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  Je  remercie  la  Cour  des
comptes pour les réponses apportées. Je suis heureuse
de constater que des mesures sont prises pour améliorer
la situation et j'imagine que s'il y a des conclusions qui
sont  prises,  vous  nous  les  communiquerez,  sinon  on
reviendra  avec  la  question  lors  d'une  prochaine
commission.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). - Je prends note des réponses et
je suivrai les dossiers.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). - Je m'excuse, Monsieur le
Président, mais c'est en écoutant Mme la Ministre et le
plan général...

M. le Président. - L'appétit vient en mangeant, dit-
on.

Mme Cremasco (Ecolo). - Comme vous dites. 

Madame la Ministre, je voulais plus particulièrement
m'adresser à vous plutôt qu'à la Cour des comptes. Pour
autant,  si  celle-ci  peut éclaircir certains points, qu'elle
n'hésite pas à le faire. 

Concernant la gestion du patrimoine, vous venez de
donner  une  série  de  pistes  pour  l'amélioration  du
fonctionnement de l'AWaP dans le futur. Dans le rapport
de  la  Cour  des  comptes,  que  l'on  analyse  ici,  sur  la
gestion  du  patrimoine,  on  ne  sait  pas  comment  les
opérations  de  vente  et  de  rénovation  s'opèrent  ni  sur
base  de  quels  critères.  Ces  opérations  devraient
notamment comporter une analyse de la conformité de
l'opération  au  regard  de  la  stratégie  de  protection  du
patrimoine à arrêter par la Région. 

Madame  la  Ministre,  je  voulais  au  moins  attirer
votre  attention  sur  cette  dimension,  qui  est  peut-être
aussi  une  piste  à  engager  par  rapport  à  l'AWaP.  Le
paragraphe m'effraie un peu : ces opérations d'achat, de
rénovation et  de vente sont un peu hors du radar des
contrôles, comme l'indique le rapport. Cette dimension
devrait aussi être prise en considération dans votre plan
d'action. 

Avez-vous des éléments de réponses ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Cela fait partie de
l'ensemble du plan d'action que nous sommes occupés à
mettre en place. C'est une réflexion qui vaut aussi pour
le tourisme.  Il  s'agit  d'avoir  une vision très  claire des
propriétés régionales et de leur avenir. Là, il y a aussi le
rôle que joue Immowal, notamment pour la valorisation
de certaines propriétés. 

Concernant  l'octroi  de  subventions,  je  souhaite
également  travailler  sur  des  critères  parce  que  je  me
rends  compte  qu'il  n'y  a  pas  de  véritables  critères
actuellement. Est-ce cela que vous voulez dire ? 

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Vous allez encore plus
loin que  moi  dans  la  subvention,  en  ce  qui  concerne
simplement l'achat de bâtiments et leur revente. Je vous
rejoins complètement. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Cela fait aussi un
peu partie de ce que l'on met en œuvre pour le moment
au niveau du CoPat pour objectiver tout cela et y voir
clair parce que j'avoue que ce n'est pas encore tout à fait
clair dans ma tête. Effectivement, il y a tout un travail
en  matière  d'objectivation  d'octroi  de  subventions  et
d'objectivation de décisions relatives  à  des ventes  qui
doit s'opérer au sein de l'AWaP. 
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M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco. 

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Vous  aurez  tout  notre
soutien. 

M. le Président.  -  Nous  avons  fait  le  tour  de
l'ensemble des considérations amenées par la Cour des
comptes. 

La parole est à Mme Grovonius. 

Mme Grovonius (PS). - Je suis en train de regarder
l'arriéré de la  commission et  je vois qu'il  y figure un
rapport de la Cour des comptes relatif au contrôle des
comptes 2018 du CGT et un rapport d'audit de la Cour
des  comptes  –  processus  de  comptabilisation  et  de
paiement des traitements des agents du Service public
de Wallonie. 

En ce  qui  concerne  le  premier  point  que  je  viens
d'évoquer sur le CGT, on le retrouve dans ce que l'on
vient de discuter aujourd'hui. Ne peut-on pas le sortir de
l'arriéré ? 

Le second point,  c'est  encore autre chose :  rapport
d'audit  de  la  Cour  des  comptes  –  processus  de
comptabilisation  et  de  paiement  des  traitements  des
agents du Service public de Wallonie. 

On  pourrait  peut-être  sortir  le  premier  point  de
l'arriéré puisque l'on vient d'en discuter aujourd'hui. 

M. le Président.  -  Vous  savez  que  les  choses
pourraient  être  simples,  mais  qu'elles  sont  parfois
compliquées. La procédure veut que ce soit au menu de
la  prochaine  commission  puisqu'il  faut  une  demande.
On va considérer que la demande est faite. 

(Rires)

Mme Grovonius (PS). - Oui, merci. 

M. le Président. - Je vous rassure : c'est un peu plus
compliqué, mais on arrivera au même résultat. 

Voulez-vous examiner ce rapport  la fois prochaine
ou le retire-t-on de l'arriéré ? 

Mme Grovonius (PS). - On vient de l'examiner et
ce serait donc bien de le retirer de l'arriéré. 

M. le Président. - C'est bien ce que j'avais compris.
Nous n'allons pas être débordés dans l'ordre du jour la
fois prochaine. Le nettoyage sera fait pour la prochaine
commission où l'on en parlera formellement. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport. 

Je  voudrais  vous  signaler  que  le  portail  des
parlementaires, sur lequel figure l'état d'avancement des
différentes  commissions,  ne  fonctionne  pas.  Je  le  dis
pour les collaborateurs chargés de prévenir les députés
que leur question approche. Nos collègues ne pourront
pas se fier à l'outil informatique du Parlement. C'est une
information pratique et importante. 

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 15 heures 57 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 3 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA FIN DE LA
PRISE EN CHARGE DU SUPPORT DE

WINDOWS 7 PAR MICROSOFT ET LES
CONSÉQUENCES POUR L'ADMINISTRATION »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Bierin à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la fin de la prise en charge du support de
Windows 7  par  Microsoft  et  les  conséquences  pour
l'administration ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). - Madame la Ministre, depuis le
mardi 14 janvier, Microsoft a cessé de prendre en charge
le support de Windows 7. Les mises à jour du logiciel
n'étant plus disponibles, la protection des PC n'est dès
lors  plus  assurée  et  la  compagnie  conseille  de  passer
sous Windows 10.

Ayant pris connaissance de cette information, je me
demandais si l'administration wallonne disposait encore
d'ordinateurs fonctionnant avec le support  Windows 7.
De  façon plus  générale,  pouvez-vous  nous  renseigner
sur  les  logiciels  d'exploitation  utilisés  au  sein  de
l'administration ?  Quel  budget  cela  représente-t-il  en
termes de licences ? 
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Comme j'ai  déjà eu l'occasion de le  rappeler  dans
cette commission, la Déclaration de politique régionale
prévoit un soutien particulier aux logiciels libres.

Dans  le  contexte  actuel  et  étant  donné  ces
dispositions,  pouvez-vous  nous  indiquer  si  vous  avez
analysé la possibilité de passer par exemple sous Linux
comme  logiciel  d'exploitation  et/ou  à  Libre  Office
comme suite bureautique ? 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  le 14 juin 2018, le précédent Gouvernement a
décidé  de  déployer  sur  le  parc  PC  du  SPW  et  du
Gouvernement  wallon  la  suite  bureautique
Microsoft 365  dans  une  version  Entreprises 3.  Cette
décision a été prise en vue de fournir rapidement aux
agents  de  l'administration  et  des  cabinets  une  suite
logicielle offrant un ensemble de fonctions nativement
intégrées et supportées. Cette suite logicielle comporte,
en  effet,  des  outils  pour  effectuer  des  fonctions
bureautiques classiques – la messagerie, le traitement de
textes  ou  de  documents,  tableurs,  navigateur  web,
et cetera  –,  mais  aussi  afin  de  développer  le  travail
mobile  sous  différentes  formes  –  l’Exchange  Online,
One Note, One Drive, Cloud, la téléphonie –, ainsi que
le travail collaboratif : les Teams pour la collaboration
d'équipe,  le  Planner  pour  la  planification,  le  Yammer
pour  le  réseau  social  d'entreprise,  le  tout  dans  un
contexte sécurisé.

Il  s'agissait,  par  le  biais  de  ces  outils,  de  faciliter
l'émergence de nouveaux modes de travail promus par
le Gouvernement, confirmé d’ailleurs dans le nouveau,
comme les nouvelles formes de travail : le télétravail, le
coworking, et cetera.

Il  s'agissait  également  de résoudre la  question des
sauts  de  version  de  produits  des  éditeurs  qui
représentaient  régulièrement  de  lourds  travaux  de
maintenance technique, d'intervention souvent physique
sur  les  9 000 postes  de  travail  du  SPW  et  du
Gouvernement  wallon,  et  de  changements  importants
pour les utilisateurs réclamant des cycles de formation.

Par  le  choix  de  cette  suite  logicielle,  le
Gouvernement  wallon  a  fait  le  choix  d'outils  tenus  à
jour  en  permanence  et  enrichis  fonctionnellement  par
leur  éditeur,  ce  qui  représente  des  efforts  permanents
d'adaptation, mais de nettement moins grande ampleur,
donc plus progressif.

Il  n'existe  pas  dans  le  monde  des  logiciels  libres
d'outils  présentant  des  caractéristiques  similaires  en
termes  d'étendue  du  périmètre  fonctionnel  couvert,
d'existence d'une feuille de route, de support technique
réactif,  de  conformité  au  RGPD,  de  compatibilité

éprouvée  avec  les  autres  solutions  en  place  au  SPW,
d'abondance de l'offre de formation et plus simplement
d'adoption  utilisateur  dans  la  vie  quotidienne,  les
produits du Microsoft étant devenus un standard de fait
du marché.

Le choix opéré correspond d'ailleurs au choix retenu
par tous les services publics belges de grande taille, qu'il
s'agisse  de  la  Vlaamse  overheid,  des  services  publics
fédéraux ou du FOREm pour ce qui concerne la Région
wallonne.

Les  départements  informatiques  de  ces  entités  ne
disposent, en effet, pas de ressources nécessaires pour
assurer  eux-mêmes  les  développements  nécessaires  à
l'intégration  de  composants  libres  de  manière  rapide,
pérenne  et  sécurisée  pour  des  services  publics  qui
manipulent au quotidien des données sensibles.

À l'exception d'un nombre marginal de machines qui
n'ont  pas  encore  pu  migrer  pour  des  raisons  de
compatibilité  avec d'anciennes applications ou dont le
remplacement  est  planifié,  tout  le  parc  PC  du
Gouvernement wallon et du SPW a été migré vers les
outils  MS 365-E3  qui  reposent  sur  le  système
d'exploitation  Windows 10,  dont  les  licences
d'exploitation  sont  fournies,  préinstallées  avec  les
machines.

Le risque que représentait l'abandon du support de
Microsoft  sur  Windows 7  –  d'ailleurs  pris  en
considération  pour  le  choix  de  la  solution  logicielle
nouvelle  –  ne  concerne  donc  plus  qu'un  nombre
marginal de machines, dont la mise hors service ou hors
réseau sera envisagée sous peu.

En  conclusion  et  comme  déjà  évoqué  dans  la
réponse à l'une de vos précédentes questions sur l'open
source,  la  stratégie  que  je  souhaite  que  le  SPW
développe  vis-à-vis  de  l'open  source se  veut
volontariste,  mais  pas  dogmatique.  De  nombreux
logiciels libres sont utilisés dans les couches techniques
de  l'informatique  du  SPW  –  système  d'exploitation,
serveur  web,  serveur  applicatif  –  ou  pour  répondre  à
certains besoins métiers : la gestion d'identité, la gestion
logistique,  le  reporting.  Nous  sommes  ici  clairement
dans un cas de figure où les logiciels libres ne sont pas
ou plus à même de rivaliser avec une suite MS 365 très
complète et aboutie que le Gouvernement a par ailleurs
décidé de retenir en 2018.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Je  vous  remercie  pour  vos
réponses. Je reviendrai peut-être via une question écrite
sur la question du budget que cela représente.

L'idée sous-entendue dans la question n'était pas de
faire passer d'un coup l'ensemble de l'administration et
l'ensemble des OS et  des suites bureautiques au libre,
peut-être plutôt de tester cette possibilité dans certains
départements, voire auprès de volontaires. Cela permet
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a priori de faire des économies, de développer en interne
ou auprès de sociétés locales des fonctions de support
ad hoc  plutôt  que  de  dépendre  de  ces  licences
développées à l'étranger.

Les logiciels  libres  sont  justement  caractérisés  par
une grande souplesse, donc ils peuvent a priori s'adapter
aussi pour s'intégrer dans ce qui existe déjà et permettre
sans  problème  de  fournir  des  solutions  pour  le
télétravail  et  les  autres  applications  que  vous  avez
citées.

Les  licences  privées  peuvent  aussi  poser  des
problèmes de compatibilité entre elles ou pour articuler
et intégrer différents outils.

Pour terminer, il y a en effet un monopole de fait de
Microsoft, mais c'est bien cela le problème.

QUESTION ORALE DE M. BOTIN À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA PROTECTION
DES LANCEURS D'ALERTE DANS LES
SERVICES PUBLICS RÉGIONAUX ET

LOCAUX »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Botin à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la protection des lanceurs d'alerte dans les
services publics régionaux et locaux ».

La parole est à M. Botin pour poser sa question.

M. Botin (MR).  -  Madame  la  Ministre,  la  DPR
contient un objectif clair au sujet des lanceurs d'alerte au
niveau  des  administrations.  Le  Gouvernement
consacrera,  dit-on,  la  reconnaissance  du  statut  du
lanceur  d'alerte,  en  assurant  la  protection  du
fonctionnaire  qui  dénonce  de  bonne  foi  des  faits
répréhensibles au sein de son administration pour rendre
ce statut applicable au sein de l'ensemble des services
publics régionaux et locaux.

J'ai donc cité expressément ce qui se trouvait dans la
DPR.

Dans  cette  commission,  en  octobre  dernier,  vous
avez été  interrogé au sujet  de cet  objectif.  Vous avez
alors  indiqué  être  sur  le  point  d'examiner  un  arrêté
portant  des  dispositions  diverses  relatives  à
l'information  par  un  membre  du  personnel  d'une
irrégularité  au sein  d'un  service  du  Gouvernement  ou
d'un  organisme  d'intérêt  public,  adopté  en  première

lecture  en  février  dernier  lors  de  la  précédente
législature.

Madame la  Ministre,  ma première question est  de
savoir  quelle  est  l'avancée  que connaît  ce  dossier  ces
derniers mois ? Une modification de cet arrêté est-elle
prévue ? 

Cette question a également trouvé son origine dans
la présentation du rapport à la Commission du Ministre-
Président  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  où  le
médiateur a rappelé le rôle central qu'il se proposait de
jouer dans la protection des lanceurs d'alerte, et ce en se
positionnant  comme  point  central  tant  pour  les
fonctionnaires de la Fédération Wallonie-Bruxelles que
pour les fonctionnaires régionaux et même locaux qui
seraient témoins d'une atteinte suspecte à l'intégrité – à
l'image de ce qui a été mis en place au niveau fédéral.

Dès  lors,  pouvez-vous  nous  faire  le  point  sur  les
discussions que vous auriez eues soit avec le médiateur,
soit  avec  vos  homologues  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles afin de répondre à cette proposition et ainsi, si
elle était retenue, de prévoir une modification à l'accord
de coopération du 3 février 2011 ? 

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, comme vous l'indiquez dans votre question, j'ai
en effet, lors de la séance de cette commission le lundi
21 octobre 2019,  répondu  à  une  question  orale  de
M. le Député  Dispa  sur  la  protection  des  lanceurs
d'alerte dans la fonction publique wallonne.

Je  profite  de  l'occasion  pour  apporter  deux
corrections  à  la  réponse  formulée  à  l'époque,  des
corrections assez techniques.

La directive européenne adoptée en la matière est la
directive UE2019/1937 qui date du 23 octobre 2019 et
non pas du 7 octobre. Elle doit être transposée en droit
belge pour le 17 décembre 2021 au plus tard et non pas
le 8 octobre 2021.

Parenthèse fermée.

Il y a deux volets dans votre question.

Le  volet  qui  touche  à  l'accord  de  coopération  du
3 février 2011,  instituant  un  médiateur  commun  à  la
Région wallonne et  à  la  Communauté française,  et  le
volet réglementaire, qui relève du Gouvernement wallon
et qui concerne le SPW et les OIP soumis aux codes de
la fonction publique wallonne.
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Pour  les  aspects  touchants  à  la  fonction  publique
locale,  je  vous  invite  à  interroger  mon  collègue,
M. le Ministre Dermagne.

Au sujet du premier volet, je vous rappelle les débats
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  même  commission  le
lundi 6 janvier dernier à l'occasion de la présentation du
rapport 2018 du médiateur. Ce rapport mentionne toute
une  série  de  recommandations  qui  impliquent  une
modification  de  l'accord  de  coopération  du
3 février 2011  et  qui  concerne  la  fonction  publique
wallonne dont notamment celle visant à créer un point
de contact central pour les fonctionnaires régionaux et
communautaires  témoins  d'une  atteinte  suspectée  à
l'intégrité,  mais  également  d'autres  recommandations
qui  touchent  d'autres  aspects  que ceux de  la  fonction
publique.

À cette occasion j'ai rappelé les ambitions de la DPR
et confirmé ma volonté de contribuer à l'augmentation
des missions du médiateur de Wallonie notamment en
me  référant  à  ce  qui  a  déjà  été  mis  en  œuvre  dans
d'autres  entités  et,  pour  compléter,  qui  figurent
également dans la DPR.

Le  travail  de  révision  de  l'accord  de  coopération
dépasse  donc  de  loin  le  cadre  précis  de  celui  de  la
protection des lanceurs d'alerte.

Eut égard à ce qui précède, conjointement avec mon
homologue  le  ministre  communautaire  de  la  fonction
publique M. Frédéric Daerden, nous avons organisé une
réunion  de  travail  avec  le  médiateur  le  22 janvier
dernier à Bruxelles.

Au  cours  de  cette  réunion,  il  a  été  évoqué  de
modifier  l'accord  de  coopération  par  le  biais  d'une
proposition de décret à l'initiative des parlements, ceux-
ci étant l'autorité dont dépend le médiateur.

Parallèlement  à cela – et  pour en venir au second
volet  de  votre  question  –  au  niveau  de  la  fonction
publique  wallonne,  nous  allons  réexaminer  le  projet
d'arrêté  du  Gouvernement  précédent,  qui  avait  été
adopté  avant  que  la  directive 2019/1937  du
23 octobre 2019 n'ait été adoptée définitivement.

Nous  devons  vérifier  que  le  projet  s'y  conforme
bien.

Nous devons également interroger l’État fédéral au
sujet  de  l'application  de  l'article 29  du  code
d'instructions criminelles pour les fonctionnaires de la
Région  wallonne  qui  auraient  recours  au  système  de
dénonciation.

L'article 29  dispense  en  effet  les  fonctionnaires
fédéraux  qui  ont  recours  au  système  de  dénonciation
organisé par la loi du 15 septembre 2013 de l'obligation
prévue  à  l'alinéa  un  qui,  pour  rappel,  stipule  que :
« toute autorité constituée, tout fonctionnaire ou officier
public qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquerra la

connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sera  tenu  de
donner avis sur-le-champ au procureur du roi auprès du
tribunal dans le ressort duquel ce crime ou ce délit aura
été commis ou dans lequel l'inculpé pourrait être trouvé
et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements,
procès-verbaux et actes qui y sont relatifs ».

La  matière  n'est  donc  pas  exempte  d'une  certaine
complexité et nous avons encore du pain sur la planche
pour aboutir à la fois à créer un cadre juridique interne à
la  fonction  publique  wallonne  et  un  cadre  externe
commun  à  la  Région  wallonne  et  à  la  Communauté
française  de  protection  des  fonctionnaires  dénonçant
une atteinte suspectée à l'intégrité.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Botin.

M. Botin (MR). - Merci, Madame la Ministre, pour
cette réponse très complète sur les deux volets.

J'ai noté avec intérêt cette réunion de travail qui a eu
lieu le 22 janvier avec M. le Ministre Daerden, et votre
volonté de modifier par décret, certes pas seulement sur
la problématique sur laquelle je vous ai interrogée, mais
de  façon plus  générale,  cet  accord  de  coopération  du
3 février 2011 et également les vérifications qui doivent
être opérées  dans le  volet  réglementaire,  compte tenu
effectivement de l'évolution de la législation entre autres
au niveau européen.

J'ai relevé effectivement comme vous l'indiquez que
la  problématique  est  complexe  puisqu'il  faut
évidemment être très prudents au regard du droit pénal
comme vous l'avez indiqué.

Ce qui peut donc paraître  un objectif important  et
facile  à  atteindre  dans  son  analyse  des  modalités
pratiques,  on s'en rend compte,  n'est  pas  aussi  simple
que cela pourrait paraître. Je note toutefois cette volonté
de  marcher  main  dans  la  main  avec  le  niveau
communautaire  et  cette  modification  attendue  de
l'accord de coopération pour réintégrer ce point.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA NOUVELLE
LIAISON FERROVIAIRE ENTRE VIENNE ET

BRUXELLES ET SON IMPACT SUR LE
TOURISME WALLON »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
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familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  nouvelle  liaison  ferroviaire  entre
Vienne  et  Bruxelles  et  son  impact  sur  le  tourisme
wallon ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  -  Madame  la  Ministre,  une
nouvelle  ligne  de  trains  de  nuit  relie  désormais
Bruxelles  et  Liège  à  Vienne.  Une  nouvelle  offre  qui
s'adjoint  à  celle des différents trains à grande vitesse,
qui  rapproche  désormais  la  Wallonie  du  reste  de
l'Europe.

Le  retour  de  ce  train  de  nuit  peut  paraître
anecdotique  du  point  de  vue  belge,  en  tout  cas  pour
l'instant.  Je  pense vous démontrer  que ce n'est  pas  le
cas.

Cependant,  le  succès  grandissant  de  ce  moyen  de
transport  en  Autriche  et  la  conscience  écologique  qui
gagne de plus en plus les citoyens et notamment les plus
jeunes  générations,  augure  sans  doute  de  nouvelles
perspectives pour le tourisme ferroviaire.

Il y a donc de nouveaux touristes à sensibiliser.

La ligne entre Bruxelles et Vienne qui, je le rappelle,
instaure aussi une liaison avec une quinzaine de villes
allemandes  dont  Francfort  et  Munich  pourrait,  me
semble-t-il,  servir  de  test  à  la  mise  en  œuvre  d'une
stratégie de promotion touristique de la Wallonie via le
réseau ferroviaire européen.

J’ai trois questions à vous poser.

La première, pouvez-vous nous expliquer ce que la
Wallonie  fait  pour  promouvoir  les  atouts  touristiques
auprès de voyageurs européens qui circulent en train ?
Des  campagnes  de  promotion  ont-elles  déjà  été
organisées  dans  les  gares  d'arrivée  et  de  départ  des
trains à grande vitesse à l'étranger, par exemple ?

Deuxième  question,  plus  spécifiquement,  une
stratégie  de  communication  a-t-elle  été  envisagée  en
Autriche et en Allemagne à la suite de la mise en œuvre
de cette nouvelle ligne vers Vienne ?

Menez-vous  une  réflexion,  enfin,  sur  la  manière
d'anticiper la création d'autres lignes de ce type afin de
profiter  au  mieux  de  l'engouement  naissant  pour  le
transport ferroviaire ?

Une incise avant d'entendre vos réponses pour vous
indiquer que la ligne autrichienne ÖBB, qui relie non
seulement l'Allemagne, la Suisse, l'Italie et désormais la
Belgique, a connu l'année dernière une augmentation de
10   %. Cela représente déjà aujourd'hui 1,5 million de
passagers.  Certes,  aujourd'hui,  ce  sont  surtout  des
passagers professionnels – des fonctionnaires et autres –
mais  la  stratégie  de  la  compagnie  autrichienne  est

véritablement  d'élargir  le  spectre  à  des  visées
touristiques.

Je termine l'incise et je suis impatient d'entendre vos
réponses. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  en  effet,  la  nouvelle  liaison  ferroviaire  entre
Vienne et Bruxelles relie ces deux villes en 14 heures,
deux  fois  par  semaine,  et  est  une  alternative  plus
écologique à l'avion. 

Depuis  de  nombreuses  années,  Wallonie  Belgique
Tourisme réalise des campagnes d'affichage, soutenues
par  des  actions  de  presse  ou  digitales,  dans  certains
aéroports,  mais  également  dans  les  gares  nationales,
telles que Bruges, Anvers, Liège et Bruxelles. Celles-ci
ont pour objectif de promouvoir les atouts touristiques
de  la  Wallonie  auprès  des  voyageurs  et,  notamment,
ceux qui ont choisi le train pour le déplacement. 

Si l'Autriche n'est pas encore un marché prioritaire
pour  la  promotion  du  tourisme  wallon,  l'Allemagne
constitue  notre  troisième  marché  étranger  après  les
Pays-Bas et la France. Sur base des chiffres de 2018,
analysés  par  l'Observatoire  wallon  du  tourisme,  l'on
compte  près  de  400 000 unités  de  visiteurs  allemands
sur  les  3 600 000 nuitées  annuelles  dans  les
hébergements wallons. Un plan de promotion particulier
est  défini  pour  ce  pays  et  WBT  y  a  un  bureau
permanent. 

Dans  ce  cadre,  il  est  entendu  que  l'évolution  des
offres en matière de liaisons ferroviaires internationales
– vous venez déjà d'en esquisser les tendances par votre
incise  tout  à  fait  intéressante  –  ne  manquera  pas
d'appeler  à  une  évolution  et  à  une  adaptation  des
programmes de promotion et de communication. Je vais
demander  à  WBT  d'analyser  la  pertinence  d'un
ajustement de leur plan de promotion sur l'Allemagne,
d'une extension sur  l'Autriche et,  le cas échéant,  d'un
contact avec cette société de chemins de fer. 

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia. 

M. Di Mattia (PS). - Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour cette prise en compte. 

Je ne reviendrai pas sur l'incise. En faisant un certain
nombre de recherches et si vous mandatez WBT, il ne
pourra qu'apparaître, de manière assez claire, qu'il  y a
un potentiel à exploiter. 
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Dans  l'immédiat,  il  me  semblait  particulièrement
important  que la  quinzaine de gares  allemandes,  pour
lesquelles  il  y  a  des  arrêts,  puisse  faire  l'objet  d'une
promotion tout à fait particulière. 

Comme vous l'avez dit, peut-être que la conscience
écologique  est  une  vraie  motivation  qui  peut
conditionner un certain nombre de touristes, qu'ils soient
Belges ou qu'ils soient Européens.  Vous pouvez aussi,
peut-être  dans les  priorités,  souligner  les  collectifs  de
citoyens ; un de ces collectifs existe en Belgique et il y a
toute une série de publics à sensibiliser dans ce cadre. 

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA SITUATION
TOURISTIQUE EN GAUME SUITE À LA

FERMETURE DE LA FORÊT »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  situation  touristique  en
Gaume suite à la fermeture de la forêt ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  à
l'automne dernier, en réponse à plusieurs questions que
je vous adressais sur l'impact de la fermeture de la forêt
gaumaise  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la  peste
porcine africaine,  vous m'aviez indiqué ne pas encore
disposer des données définitives de fréquentation. 

J'imagine que vous avez pu prendre connaissance de
ces  données  depuis  lors.  J'aurais  aimé  connaître  la
situation et faire avec vous le point sur l'impact de la
fermeture de la forêt pour la période automnale. 

Depuis  lors,  une  autre  grande  période  d'affluence,
les congés de fin d'année, s'est déroulée. Disposez-vous
de données pour cette période ?

Plus récemment, il y a quelques jours, votre collègue
en  charge  de  la  Forêt  a  décidé  d'allonger  la  période
d'interdiction  de  circulation  en  forêt  jusqu'au  15 mai.
Cette décision impactera naturellement toute la période
printanière pour le secteur touristique. 

Suite  à  cette  annonce,  allez-vous  prendre  de
nouvelles  mesures  de soutien  ? Allez-vous rencontrer,
avec  votre  équipe,  les  acteurs  touristiques  –  les
provinces, les communes, les maisons du tourisme et le

secteur  HORECA  –,  afin  de  définir  des  actions,
notamment de promotion ? Avez-vous des contacts  de
terrain suite à cette annonce ? 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée,  nous  disposons  de  chiffres  provisoires
relativement  encourageants  sur  une  période  allant  de
janvier à octobre 2019. Sur ces 10 mois, on observe en
Province de Luxembourg une augmentation globale des
arrivées et des nuitées de 4 %. 

La saison  automnale,  plus  spécifiquement  le  mois
d'octobre, a d'ailleurs été particulièrement positive avec
une augmentation de 11 % du nombre de nuitées. 

Pour la période des vacances d'hiver,  le baromètre
réalisé par l'Observatoire wallon du tourisme souligne
que  la  Province  de  Luxembourg  a  attiré  nombre  de
visiteurs.  Les hébergements touristiques ont enregistré
un taux d'occupation moyen de 73 %, soit une hausse de
4,6 %  par  rapport  à  la  même  période  en 2018.  Les
quelques attractions ouvertes durant cette période ont vu
une augmentation de 8 % de leur nombre de visiteurs. 

Sur  les  150 opérateurs  luxembourgeois  qui  ont
répondu à l'enquête, seuls quatre se disent lésés par la
fermeture de la forêt, suite à la peste porcine africaine. Il
faut toutefois noter que ces données sont à l'échelle de la
Province de Luxembourg. 

En ce qui concerne les hébergements, ainsi que j'ai
déjà pu vous l'expliquer, les données complètes sur la
fréquentation  des  hébergements  touristiques  sont
fournies  par  la  DG Statistiques  du  SPF Économie.
L'Observatoire wallon du tourisme en dispose donc, fin
juin  début  juillet  de  l'année  suivante.  Celles-ci  nous
permettront d'affiner notre analyse. 

Si  cela  peut  sembler  tardif,  il  est  important  de  se
rendre compte qu'il n'est pas possible d'interroger sans
cesse  et  par  différents  canaux  les  exploitants
d'hébergement,  au  risque  de  se  priver  de  leur
collaboration dans ce cadre. 

En  ce  qui  concerne  les  attractions  touristiques,  et
plus spécifiquement le tourisme d'un jour,  les chiffres
sont  collectés  par  l'Observatoire  wallon  du  tourisme
directement.  La collecte est  en cours  et  l'analyse sera
disponible mi-mars. 

Dès l'annonce de la prolongation de l'interdiction de
la circulation en forêt, j'ai pris contact avec la députée
provinciale  en  charge  de  la  task  force.  J'ai  ainsi  pu
l'assurer  de  mon soutien.  Mon cabinet  sera  à  présent
représenté  dans  cette  task  force –  ce  qui  n'était  pas
encore  le  cas  –  aux  côtés  de  celui  de  ma  collègue,
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Mme Tellier, afin de prendre les décisions concertées et
de mettre en place les actions nécessaires. 

Dans  les  prochaines  semaines,  je  me  rendrai  sur
place  avec  les  représentants  des  maisons  du  tourisme
concernées  et  des  opérateurs  touristiques.  Je  pourrai
ainsi prendre la mesure de leur inquiétude et envisager
concrètement  des  actions  essentielles  pour  la  saison
touristique à venir. Je ne manquerai pas de vous tenir
informée des décisions prises dans ce cadre. 

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet. 

Mme Goffinet (cdH). - Madame la Ministre, je tiens
à  vous  remercier  des  démarches  que  vous  avez
entreprises, que ce soit de contacter la députée en charge
de la matière, au niveau de la Province de Luxembourg,
et qui est dans la  task force, et également de faire une
action de terrain, de rencontrer les maisons du tourisme
qui sont en contact non seulement avec les attractions
touristiques, mais aussi avec le secteur HORECA. 

J'entends  bien  qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir
continuellement  des  informations  statistiques  sur  le
sujet, mais les maisons du tourisme peuvent répondre et
pourraient apporter une analyse plus fine. Même s'il y a
une  augmentation  des  nuitées,  cela  se  fait  parfois  au
détriment  des  tarifs  pratiqués ;  les  opérateurs  doivent
diminuer leurs tarifs pour attirer le public. 

Je  vous  remercie  des  actions  que  vous  avez
entreprises.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ANNONCE
D'UNE ÉTUDE STRATÉGIQUE EN TOURISME »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « l'annonce  d'une  étude
stratégique en tourisme ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH). - Madame la Ministre, dans
une récente interview, vous avez annoncé la réalisation
d'une  grande  étude  stratégique  pour  le  secteur  du
tourisme  qui  sera  chargée  de  mettre  en  exergue  nos
atouts  et  de  déterminer  les  grands  axes  de
développement futur du secteur.

La  précédente  étude  remonte,  si  ma  mémoire  est
exacte, à la fin des années 2010 aux environs de 2009. Il
y a eu ensuite des assises du tourisme lancées en 2015,
mais la dernière étude stratégique finalement remonte,
elle, à plus de dix ans. 

Je peux donc partager l'objectif de refixer quelques
balises et de définir la stratégie.

Pouvez-vous nous donner davantage d'informations
sur cette étude et ses contours ?

Qui sera chargé de la réaliser ? Est-ce un opérateur
extérieur  ou  les  acteurs  du  secteur,  le  Commissariat
général du tourisme ou WBT qui vont s'en charger ? 

Comment  les  acteurs  du  secteur  vont-ils  être
associés à la démarche ? De quelle façon ? Selon quelle
procédure ? Selon quel calendrier de mise en œuvre ? 

Bref,  Madame  la  Ministre,  comment  finalement
allez-vous  concrétiser  cette  annonce  de  nouvelle
stratégie touristique pour la Wallonie ? 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  j'espère  ne  pas  être  trop  longue  pour  vous
répondre.  Je  voudrais  vous  rappeler  effectivement
quelques éléments de contexte. 

En  2006,  la  société  KPMG  a  été  chargée  de
l'élaboration  du  plan  marketing 2006-2016  de  ce  que
l'on appelait à l'époque l'OPT Wallonie-Bruxelles. 

Dans  la  continuité  de  ces  travaux,  la  Région
wallonne a souhaité développer un plan stratégique de
structuration et de valorisation de l'offre touristique. 

Le Gouvernement wallon à l'époque a approuvé les
plans  opérationnels  de  la  période  de
programmation 2007-2013,  ensuite  approuvé  par  la
Commission européenne sur  base  du plan  relatif  à  la
structuration de l'offre par filière développée dans ses
deux plans. 

Pour mémoire, quatre filières avaient été identifiées
dans le plan marketing :  la découverte,  la  détente,  les
activités de pleine nature, le tourisme d'affaires. 

Cette étude a servi de document de référence pour le
développement  touristique  wallon  les  années  qui  ont
suivi. 
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Comme  vous  l'avez  vous-même  évoqué,  il  est
aujourd'hui  important  de  redéfinir  les  options
stratégiques à  choisir  dans un contexte mondial  qui  a
fortement évolué d'un point de vue économique, social,
environnemental et digital. 

Ces  évolutions  ont  amené  la  nécessité  de
requestionner non seulement la pertinence de notre offre
touristique et de son image sur les marchés, mais aussi
les  modes  de  fonctionnement,  de  gouvernance,  de
formation et de financement des parties prenantes. 

Les contours de l'étude stratégique sont en cours de
définition avec le CGT qui sera chargé de son pilotage. 

L'étude  stratégique  valorisera  les  données  déjà  en
possession de l'Observatoire wallon du tourisme telles
que, notamment, les statistiques, les comptes satellites
du  tourisme,  les  calculs  des  poids  économiques  des
secteurs.  Elle tiendra compte également des différents
travaux menés avec les universités, hautes écoles et les
autres partenaires  en collaboration avec les opérateurs
du secteur. 

L'objectif est de les intégrer dans une vision à plus
long  terme  et  de  creuser  les  pistes  prioritaires
identifiées. 

Elle veillera aussi à construire son plan d'action sur
les  outils  existants  tel  que  la  démarche  « Wallonie
destination qualité ».

Le  point  de  vue  principal  de  cette  réflexion  sera
celui  des  touristes.  Comment  voient-ils  la  Wallonie ?
Quelles  sont  les  attentes  de  nos  visiteurs  belges  et
étrangers ? Comment anticiper celles-ci ? 

Les  différentes  parties  prenantes  dans  cette  étude
telles  que  les  universités,  associations,  opérateurs
touristiques,  seront  challengés  sur  leurs  idées  et
propositions par des experts. 

Je  souhaite  que  la  réflexion  et  la  construction  du
tourisme de demain en Wallonie soient éclairées par des
points de vue d'experts issus d'autres domaines que celui
du tourisme tels que des économistes, des urbanistes et
d'autres exemples. 

Il  s'agira  donc  de  confier  à  un  prestataire  la
réalisation  d'une  étude  répondant  notamment  aux
besoins suivants : 

- diagnostic touristique global ;
- identification des enjeux prioritaires ;
- analyse du fonctionnement et de la gouvernance

du secteur touristique wallon ;
- prise en compte des priorités  du Gouvernement

wallon ;
- identification d'une image de la Wallonie ;
- diagnostic  de  l'emploi,  des  métiers  actuels  et

futurs. 

Le tout assorti de pistes de recommandations et de
propositions  opérationnelles  réalistes  et  intégrées
d'action. 

Les acteurs du tourisme seront bien entendu intégrés
à la réflexion. 

Les  associations  professionnelles,  les  comités
techniques et les représentants des différents acteurs du
secteur seront des interlocuteurs privilégiés concertés en
fonction  des  thématiques  abordées  à  chaque étape  de
l'étude.

L'objectif est de débuter l'étude proprement dite le
plus rapidement possible.

L'ensemble  des  données  disponibles  a  déjà  été
collecté  au  sein  du  CGT.  Nous  construisons
actuellement la méthodologie, le planning ainsi que le
dossier administratif qui nous permettra de sélectionner
le  prestataire  qui  devra  travailler  également  avec  le
réseau d'experts. 

Je  souhaite  obtenir  les  premières  conclusions
opérationnelles pour guider les choix de la saison 2021. 

Je ne souhaite pas faire table rase du passé en ce qui
concerne  la  mise  en  œuvre  d'outils  permettant  le
développement  durable du tourisme wallon.  Il  est  par
contre essentiel de rompre avec certaines pratiques de
ces dernières années. 

Vous évoquez la gestion et la distribution de moyens
financiers.  C'est un des domaines dans lequel je veux
clairement modifier les pratiques. Il s'agit aussi, dans un
contexte de restriction de budgets publics, de supprimer
le saupoudrage. 

L'étude  stratégique  doit  nous  permettre  de
maximiser  l'effet  de  levier  de  l'argent  public,  de
s'assurer que les sources et les modèles de financement
répondent aux besoins des opérateurs. 

Elle  doit  également  nous  permettre  d'opérer  des
choix  avisés  et  innovants  en  fonction  de  nouveaux
enjeux  prioritaires  identifiés  et  de  valoriser  la
transversalité intrinsèque du tourisme en favorisant une
prise en compte intégrée de la compétence au sein du
Gouvernement  wallon.  On  soulignera  notamment  les
liens  à  poursuivre  et  amplifier  avec  l'économie,  le
numérique,  le  patrimoine,  la  mobilité,  la  culture,
l'emploi-formation ou l'environnement. 

Le  soutien  financier  de  la  Région  wallonne  devra
également  donner  des  perspectives  aux  acteurs  du
tourisme wallon pour leur permettre d'avoir une vue sur
la rentabilité de leurs investissements à dix ans, quitte à
prévoir un ajustement à la marge à mi-période rompant
ainsi clairement avec les thématiques annuelles mises en
place ces dernières années, car, ainsi que le met en avant
la DPR, le tourisme est un secteur économique porté par
les opérateurs économiques.
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En conclusion, ce plan stratégique va permettre de
mieux orienter les subsides disponibles, de soutenir les
initiatives anciennes ou nouvelles, mais porteuses pour
le tourisme et la Wallonie dans son ensemble. 

Je  ne  crois  pas  aux  projets  sous  perfusion  de
subsides publics ou aux projets isolés qui ne s'intègrent
pas dans un écosystème local ou régional. Je crois aux
initiatives créatives et  créatrices de plus-value pour la
Wallonie axées sur le développement durable fort de ces
trois  piliers,  l'environnemental,  le  social  et
l'économique. 

Cette étude stratégique sera l'occasion de relever des
défis et de se mettre des objectifs en termes d'emploi, de
fréquentation et de durabilité. 

Voilà  ce  que  je  pouvais  vous  en  dire  à  ce  stade.
Merci pour votre attention. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes. 

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  remercie
Mme la Ministre pour sa réponse complète par rapport à
l'état  d'avancement  du  dossier.  J'ai  bien  entendu  son
crédo  que  je  partage  d'ailleurs  assez  largement  en  la
matière.  Je  pense  que  la  Wallonie  avait  besoin  d'une
nouvelle  vision  stratégique.  Je  ne  peux  que  vous
encourager à porter le débat.

Je souhaiterais sans doute – mais cela déborde un
peu  de  la  question  –  que  l’on  ait  l'occasion,  à  un
moment  donné  à  convenir  évidemment  avec  vous  et
avant que les conclusions finales ne soient rapportées de
cette étude, d'avoir un débat ici en commission sur ce
sujet-là.  Cela me semble suffisamment important  pour
avoir cet élément-là. 

Par  contre,  je  suis  un  peu  sceptique  quant  aux
objectifs  de Mme la Ministre  d'avoir  un impact  sur  la
saison 2021  parce  que  la  plupart  des  opérateurs
touristiques préparent dès à présent la saison 2021. Les
prochains  salons  internationaux  auxquels  j'imagine
WBT va participer, vont vendre déjà la Wallonie 2021.
Cela me semble donc être un peu serré pour avoir une
influence sur le cours des choses. 

Il  faudrait  également  qu'avec  votre  collègue
M. Crucke, vous puissiez être bien raccord puisque cette
vision stratégique va devoir  se traduire par  des  choix
budgétaires  sans  doute  différents  dans  votre
département.  Il  faut  que cela colle avec la logique de
budget base zéro qui est annoncé et que vous ne soyez
pas  obligée  de  précipiter  des  choix  alors  que  l'étude
stratégique serait  encore en cours.  Mais j'imagine que
vous y serez attentive. 

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
ALLOCATIONS FAMILIALES ET LES FRAIS

BANCAIRES LIÉS À L'UTILISATION DE
CHÈQUES CIRCULAIRES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « les allocations familiales et les
frais  bancaires  liés  à  l'utilisation  de  chèques
circulaires ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB). -  Madame la Ministre,  tous
les mois, il  y a environ 1,6 million de familles belges
qui  perçoivent  des  allocations  familiales.  La  plupart
d'entre elles reçoivent cet argent par virement bancaire,
mais  ce  n'est  pas  le  cas  de  toutes.  Il  y  a  quelques
dizaines de familles qui ne disposent pas de compte en
banque,  ou  qui  choisissent  d'avoir  recours  au  chèque
circulaire.  Leur  nombre  a  été  jugé  suffisamment
pertinent par une équipe du journal télévisé que pour en
faire un reportage récemment.

Le problème est que lorsque la personne se rend à un
guichet pour échanger son chèque circulaire contre de
l'argent  liquide,  la  banque demande souvent  des  frais
qui sont de l'ordre de cinq ou six euros. Cette somme,
les  banques  la  justifient  par  le  coût  des  tâches  à
accomplir, mais, dans le reportage qui est passé sur la
RTBF,  aucune  banque  n'a  accepté  de  recevoir  des
journalistes pour expliquer quelles sont exactement les
opérations que doivent faire les employés de la banque
pour justifier ces frais.

Quand on sait que la plupart des personnes qui ont
recours au chèque circulaire sont des personnes en état
de  précarité  qui  ont  peur  justement  que  l'argent  qui
serait sur un compte bancaire fasse l'objet de saisies, la
Ligue des Familles parle à juste titre à mon avis, d'une
double  peine  pour  ces  familles  et  souhaite  que  les
contrats  ou  les  arrangements  qui  existent  entre  les
caisses  d'allocations  familiales  et  les  banques  soient
revus afin de supprimer ces frais.

Avez-vous  entendu  cet  appel  de  la  Ligue  de  la
Famille pour la suppression de ces frais ? 

Allez-vous  envisager  ou  avez-vous  envisagé  des
mesures à prendre pour y remédier ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.
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M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée,  concomitamment  à  la  diffusion  du « Scan »,
j'ai également reçu un courrier de la Ligue des Familles
à ce sujet.

Interpellée  sur  les  problèmes  rencontrés  par  les
parents  recevant  leurs  allocations  familiales  par
chèques, et plus précisément concernant le prélèvement
de frais liés à l'encaissement de ces chèques circulaires
par les banques dont le coût s'élève entre 5 et 6,5 euros
en  fonction de la  banque,  j'ai  sollicité  qu'une analyse
soit réalisée en collaboration avec l'AViQ. À ce stade, on
constate  que  ce  problème  concerne  l'ensemble  des
caisses d'allocation familiales en Belgique, le Funds en
Flandre  confirme  être  concerné  aussi  par  cette
problématique.

J'ai  adressé  à  l'association  belge  des  banques  un
courrier  pour  l'interroger  sur  l'application  de  l'accord
passé en 2002 que vous évoquez, ou qui était en tout cas
évoqué  dans  le  courrier  de  la  ligue,  concernant  déjà
cette  problématique,  et  qui  portait  sur  la  suppression
pour  le  secteur  des  allocations  familiales,  des  frais
d'encaissement  imputés  à  l'allocataire  dans  deux
hypothèses : l'encaissement du chèque a lieu dans une
agence de la  banque émettrice et  l'allocataire  verse le
montant sur un compte auprès d'une quelconque banque.

Il  ne  s'agissait  donc  pas,  à  l'époque,  d'une
suppression des frais dans tous les cas de figure.  Il  y
avait deux conditions.

D'autres pistes sont en cours d'investigation afin de
supprimer ou d'atténuer ces coûts d'une part, et d'autre
part  de  diminuer  le  recours  aux  chèques  circulaires
quand cela s'avère possible. Elles portent notamment sur
une meilleure information des familles sur leurs droits,
l'insaisissabilité des prestations familiales, le recours au
service bancaire de base, mais également sur l'examen
de la possibilité d'obtenir un service comparable à celui
offert  par  les  allocations  versées  par  les  CPAS  –  le
compte  d'aide  sociale  –  auprès  de  l'ensemble  des
banques pour les caisses d'allocations familiales.

Je  ne  manquerai  pas  de  vous  tenir  au  courant  du
suivi de mes démarches.

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  Madame  la  Ministre,  je
vous remercie pour vos réponses. Je vous remercie aussi
d'avoir  entamé  des  démarches,  et  nous  resterons
évidemment attentifs à la suite du dossier puisque ces
familles ont besoin de cet argent, même si ce sont des
petites sommes, quand on les ajoute les unes aux autres,

cela peut  parfois  représenter  beaucoup pour  les  petits
budgets.

J'espère que cela va évoluer dans le bon sens et que
vous nous apporterez bientôt de bonnes nouvelles.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
SAUVEGARDE DU SITE MINIER DU BOIS-DU-
LUC INSCRIT SUR LA LISTE DU PATRIMOINE

MONDIAL DE L'UNESCO »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la sauvegarde du site minier du Bois-du-
Luc  inscrit  sur  la  liste  du  patrimoine  mondial  de
l'UNESCO ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). - Madame la Ministre, en 2022,
les sites miniers wallons dans leur ensemble, inscrits sur
la liste du patrimoine mondial de l'UNESCO fêteront les
10 ans  de  cette  reconnaissance.  À  condition  toutefois
que celle-ci ne soit pas retirée d'ici là.

Car si, sur les quatre sites classés, trois ont bénéficié
d'une rénovation complète, le quatrième, le site du Bois-
du-Luc, sur l'entité de La Louvière, connaît des heures
difficiles,  alors  que  se  rapproche  le  spectre  d'une
inspection  de  l'UNESCO :  elle  est  prévue  pour  l'an
prochain.

Malgré  certains  travaux  réalisés  par  l'AWaP,
notamment au niveau de l'électricité et du chauffage, les
bâtiments continuent à se dégrader. Il pleut même dans
certains espaces du musée.

Dernièrement,  le  châssis  à  molette,  tour
emblématique du site, a présenté de dangereux signes de
dégradation. Des pièces s'en sont détachées et un filet de
protection a dû être posé sur l'ouvrage. Les chiffres de
fréquentation  en  nette  augmentation,  passant  de
5 800 visiteurs en 2015 à 14 800 en 2019, prouvent le
dynamisme de l'ASBL qui gère le musée de la mine et
du développement durable.

Mais,  avec  un  personnel  deux  à  trois  fois  moins
nombreux qu'au Bois du Cazier ou à Blégny-Mine, une
grande  partie  des  travailleurs  sur  le  site  est  dédiée  à
l'entretien  des  bâtiments,  et  à  rien  d'autre.  Ils  ont
d'ailleurs  déjà  réussi  à  sauver  certaines  pièces,
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notamment  grâce  à  un  subside  octroyé  l'an  dernier,
même s'il avait été revu à la baisse.

La sauvegarde du patrimoine industriel en danger est
une  priorité  de  cette  législature.  Je  comprends
évidemment la nécessité préalable d'un inventaire pour
déterminer  les  priorités,  mais  ici,  il  s'agit  tant  pour
l'AWaP  que  pour  l'UNESCO  d'une  reconnaissance  à
valeur patrimoniale mondiale.  C'est  un lieu unique au
monde,  et  Bois-du-Luc  est  en  effet  le  tout  dernier
village  minier  complet  sur  la  Wallonie  et  peut-être
même en  Europe.  Sachant  que  l'avenir  de  ce  site  est
clairement en danger et que les experts du patrimoine
reconnaissent  le  caractère  unique  de  ce  lieu,  sa
sauvegarde pourrait devenir le symbole de votre volonté
de préserver le patrimoine industriel wallon.

J'en viens à trois questions assez courtes.

Avez-vous connaissance des  difficultés rencontrées
par le site du Bois-du-Luc ?

Deuxième  question,  pourriez-vous  charger  l'AWaP
d'agir  urgemment  sur  le site  du Bois-du-Luc afin que
des travaux de rénovation deviennent une priorité avant
la visite des représentants de l'UNESCO ?

Outre les moyens budgétaires dédicacés pour le site
en  2020,  pourriez-vous  dégager  une  enveloppe
complémentaire afin  de pallier  les  urgences,  effectuer
les  travaux  et  éviter  que  l'UNESCO  ne  remette  un
rapport négatif ?

Enfin, plus largement, comment envisagez-vous de
renforcer  la  visibilité  touristique  des  sites  UNESCO
wallons et leur entretien en vue des contrôles à venir ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, le site minier du Bois-de-Luc fait en effet partie
d'un ensemble de quatre sites miniers qui ont été inscrits
il  y  a  moins  de  dix  ans  sur  la  liste  du  patrimoine
mondial.

Je  suis  bien  informée  de  la  situation,  l'agence
wallonne du patrimoine m'a fait un rapport complet de
celle-ci  en  présentant  autant  ses  forces  que  ses
faiblesses. C'est donc l'une des priorités de l'AWaP que
de s'assurer du suivi de ce dossier.

Je souhaite  tout  d'abord  préciser  que  ce vaste  site
comprend  plusieurs  propriétaires.  Seul  l'ancien  siège
industriel, dont la gestion est assurée par l'ASBL Musée
de la Mine et du Développement Durable, relève de ma
responsabilité directe en termes d'investissements.

Je précise également que cette ASBL dispose d'un
bail emphytéotique avec la Région, ce qui lui donne des
droits,  mais  aussi  des  responsabilités  en  matière  de
maintenance  et  de  conservation  du  bien  comme  les
aurait un nu-propriétaire.

Ayant  conscience  des  moyens  limités  de  cette
ASBL,  la  Région  s'est  largement  substituée  aux
responsabilités  qui  lui  incombent  pour  prendre
notamment  en  charge  la  conservation  du  bien.  Cette
mission a été confiée dans un premier temps à l'institut
du patrimoine wallon,  ensuite  à  l'agence wallonne du
patrimoine.  Elle  a  donc  mené  plusieurs  chantiers  de
restauration et de consolidation au fur et à mesure des
études,  des  procédures  en  cours  et  des  budgets
disponibles.

Le site est vaste et la priorité a toujours été donnée
aux  besoins  de  restauration  et  de  conservation  des
éléments  abritant  le  personnel  des  différentes  ASBL
présentes sur le site.

Le  patrimoine  se  préoccupe  donc  bel  et  bien  du
Bois-du-Luc. Preuve en est les 3,4 millions d'euros qui
ont déjà été investis dans le bien pour sa restauration ou
pour  des  mesures  de sécurisation depuis  le  début  des
années 2010. Un chantier de 700 000 euros vient de se
terminer.  Il  portait  sur  la  remise  aux  normes  des
installations  électriques  et  de  chauffage  dans  les
bâtiments dits des bureaux, nécessaire pour garantir la
continuité des activités sur le site.

Globalement,  divers  travaux  ont  été  effectués  sur
plusieurs  toitures,  sur  les  portes-guillotines,  sur  le
désamiantage de caves et sur le placement d'un filet de
protection autour du chevalement, comme souligné dans
votre question.

S'agissant de ce dernier élément, il faut savoir que sa
restauration n'est  pas  simple à  envisager vu la grande
difficulté  d'accès  à  la  structure.  C'est  un  dossier  qui
coûtera  probablement  quelques  millions  d'euros  en
études et en travaux.

La  dernière  procédure,  qui  est  toujours  en  cours,
concerne l'étude de la restauration de la galerie vitrée
longue  de  plus  de  50 mètres.  Cette  intervention
impliquera,  elle  aussi,  des  travaux  se  chiffrant  en
plusieurs centaines de milliers d'euros.

Je  crois  affirmer  que  tant  mon administration  que
moi-même nous préoccupons de manière très effective
des questions de conservation du bien UNESCO. Nous
agissons et  planifions les  travaux dans  le  cadre d'une
programmation  pluriannuelle.  C'est  le  cas  pour  la
plupart  des  grands  sites  qui  doivent  envisager  leur
conservation sur du long terme.

J'ajouterai  que,  depuis  2019,  l'ASBL  emphytéote
reçoit  annuellement  une  subvention  supplémentaire
pour  assurer  avec  ses  nouveaux  moyens  une
maintenance spécifique des bâtiments.
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En  tant  qu'emphytéote,  j'encourage  l'ASBL  à
orienter ses propres investissements sur la conservation
du  bien  et  de  les  privilégier  avant  même d'envisager
d'autres types d'investissements ou d'équipements.

Les  agents  de  l'AWaP sont  à  sa  disposition  pour
prioriser  avec  elle  les  dépenses  sur  les  aspects  de
conservation dans l'esprit du plan de gestion.

Je  n'envisage  pas,  dès  lors,  de  dégager  une
enveloppe  budgétaire  complémentaire  à  celle  déjà
engagée et à celle à venir.

Je reste par ailleurs sereine quant à l'inspection de
l'UNESCO, car la valeur universelle exceptionnelle du
site n'a en aucune manière été altérée, bien au contraire,
vu les investissements effectués ces dernières années.

Par  ailleurs,  lorsque  le  Comité  du  patrimoine
mondial  accepte  d'inscrire  un  bien  sur  la  liste  du
patrimoine  mondial,  il  accepte  également  une
déclaration de valeur universelle exceptionnelle. Celle-
ci stipule pourquoi le bien est considéré comme ayant
une  valeur  universelle  exceptionnelle,  comment  il
satisfait  aux  critères  permanents  et  d'authenticité  et
comment  il  répond aux exigences de protection et  de
gestion.

L'ensemble  de  ces  missions  a  été  assumé  avec
professionnalisme  afin  de  conserver  la  valeur
universelle exceptionnelle de ce bien à long terme.

La  visibilité  touristique  des  sites  inscrits  au
patrimoine mondial de l'UNESCO fait partie des projets
que  je  mènerai  conjointement  avec  l'AWaP  et  avec
Wallonie Belgique Tourisme.

Cet objectif de valorisation des biens patrimoniaux
figure clairement dans la DPR et s'intègre parfaitement
dans les matières qui sont miennes, à savoir le tourisme
et le patrimoine.

Des synergies entre Wallonie Belgique Tourisme et
l'AWaP sont en cours et de nombreux axes de promotion
et  de  valorisation  du  patrimoine  UNESCO  sont
actuellement à l'étude.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Je  remercie Mme la Ministre
pour ses éléments de réponse et surtout pour la prise en
compte du caractère tout à fait exceptionnel de ce site.
Je ne le dis pas par orgueil sous-régional ; je pense que
c'est  véritablement  un  joyau  qui  doit  rejaillir  non
seulement  sur  la  Wallonie,  mais  sans  doute  aussi  sur
l'ensemble de l'Europe occidentale puisque l'on nous dit
que c'est un site qui est tout à fait exceptionnel.

Toutefois, si l'on prend les travaux de rénovation en
urgence,  l'enveloppe  de  69 000 euros  pour  travaux
d'entretien  urgents  s'avère  objectivement  insuffisante.
Lorsque  vous  dites  qu'en  tant  qu'emphytéote,  elle

devrait orienter ses moyens vers la sauvegarde, je crois
pouvoir vous dire que c'est déjà le cas aujourd'hui, mais
que quand on regarde le nombre de personnel qui est
trois  fois  moins  élevé  que  dans  d'autres  sites  miniers
reconnus par l'UNESCO, la difficulté certes du site – et
vous  avez  parfaitement  raison  puisqu'il  y  a  différents
acteurs,  et cetera – mais il  y a une volonté commune
aujourd'hui, au moment où je vous parle, pour faire en
sorte  qu'il  y  ait  une  mobilisation  de  toutes  les  forces
vives. Il y a aussi une nouvelle dynamique puisque non
seulement les deux musées existants ont fusionné, des
projets  nouveaux  sont  sur  la  table,  notamment  en
matière de développement durable et aussi des projets à
plus  long  terme.  On  essaie  aussi  d'aller  chercher  des
projets FEDER sur ce site. 

Au regard de ces arguments que je n'ai pas le temps
de  développer  par  le  détail,  j'aimerais,  Madame  la
Ministre,  vous  inviter,  si  cela  vous  intéresse,  à  venir
découvrir les lieux par vous-même. Ce serait à la fois
l'occasion  de  visiter  un  site  unique,  d'entendre  les
difficultés  de  ceux  qui  tentent  de  le  sauvegarder  au
quotidien  et  de  rappeler,  si  besoin  en  était,  toute  la
nécessité  de  préserver  et  faire  vivre  –  et  non  faire
survivre – un patrimoine essentiel de l'histoire wallonne.

Merci  pour  votre  attention.  L'invitation  est  bien
réelle, elle est lancée.

QUESTION ORALE DE MME MATHIEUX À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
DIFFICULTÉS LIÉES À LA RÉNOVATION DES

BÂTIMENTS CLASSÉS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Mathieux  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « les  difficultés  liées  à  la
rénovation des bâtiments classés ».

La  parole  est  à  Mme Mathieux  pour  poser  sa
question.

Mme Mathieux (MR).  -  Madame  la  Ministre,  de
nombreuses communes souhaitent faire de larges efforts
en  termes  d'économie  d'énergie.  Cependant,  certains
bâtiments  communaux  restent  très  énergivores  en
Wallonie.  En  raison  du  classement  de  ceux-ci,  la
rénovation  alliant  l'économie  d'énergie  semble  parfois
complexe. 

Un  exemple  concret :  remplacer  les  châssis  d'un
bâtiment classé. L'idée avancée est d'installer du double
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vitrage en gardant par exemple des petits carreaux et des
croisillons sur le bâtiment classé. Mais la Direction du
Patrimoine se montrerait réticente à cette idée. Dans une
société  où  il  faut  faire  des  économies  d'énergie,  c'est
assez  contradictoire.  Même  si  je  comprends  bien  la
volonté  de  ne  pas  dénaturer  un  bien  classé,  il  est
possible de trouver des alternatives alliant le point de
vue de l'économie d'énergie, d'une meilleure isolation et
ventilation,  et  à  la  fois  conserver  l'esthétique  du
bâtiment classé. 

Madame la Ministre, pensez-vous que la rénovation
des  bâtiments  classés  puisse  aller  de  pair  avec  une
légère  modernisation  en  termes  de  matériaux  et  non
d'esthétique du patrimoine classé ? 

Je sais que ce genre de dossiers est souvent assez
cadenassé,  mais  que  votre  volonté  est  d'étudier  les
dossiers au cas par cas. Vous aviez ainsi déclaré dans la
presse :  « Des  réunions  du  Patrimoine  sont  aussi
organisées  afin  de  trouver  des  solutions.  Il  y  a
effectivement une procédure à respecter,  mais cela ne
veut pas dire que l'on ne peut pas changer quoi que ce
soit ».  La  porte  est  donc  entrouverte.  Comment
comptez-vous  travailler  sur  la  compatibilité  de  la
sauvegarde du patrimoine et de l'économie d'énergie ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, s'il est indispensable de réaliser des économies
d'énergie,  il  est  également  indispensable  de  veiller  à
conserver le patrimoine immobilier classé.

L'équilibre  complexe  se  trouve  donc  entre  la
restauration  des  éléments  caractéristiques  qui  ont
prévalu  au  classement  du  bien  et  la  problématique
énergétique de ce bien.

Cette dernière est systématiquement abordée par le
Comité d'accompagnement lors de l'étude des dossiers
de restauration.

Ce Comité envisage, en fonction d'un programme,
d'un lieu et d'un contexte, en accord avec le maître de
l'ouvrage,  l'opportunité  d'améliorer  les  performances
énergétiques du monument.

Pour appuyer la compatibilité de ces deux matières,
des mesures concrètes sont mises en place. Je peux vous
citer notamment le cadre réglementaire qui prévoit  de
subventionner, à hauteur de 50 %, tous les travaux qui
visent  les  mesures  d'amélioration  de  la  performance
énergétique d'un bien classé.

Pour  autant,  ces  mesures  doivent  être  compatibles
avec  les  intérêts  qui  ont  justifié  la  protection  du
monument.  C'est  un  axe  que  je  souhaite  développer

encore  davantage  dans  la  révision  du  Code  du
Patrimoine que je suis en train de réaliser.

L'AWaP  parraine  également  le  projet
« RENEWAL ».  Cette  recherche  a  pour  finalité  de
répondre concrètement à  la demande du secteur de la
rénovation  du  bâti  à  caractère  patrimonial  en
développant  un  outil  méthodologique  de  rénovation
énergétique durable et adapté.

Sur  une  période  de  quatre  ans,  allant  jusqu'en
mars 2021,  les  acteurs  d'horizons  divers  s'activent  à
établir des stratégies d'intervention acceptées par tous.

Sont  autour  de  la  table,  le  milieu  universitaire,  le
Centre  scientifique et  technique de  la  construction,  le
CSTC, des acteurs de terrain comme la Confédération
de la construction wallonne, ou directement un groupe
composé  d'architectes,  de  bureaux d'études,  d'artisans,
d'entrepreneurs, fabricants et spécialistes. 

Cette  équipe  identifie  notamment  des  stratégies
d'intervention  architecturale,  matérielle  ou  technique
appropriées  aux  spécificités  des  différentes  catégories
de bâtiments. 

L'objectif est  d'augmenter le confort  intérieur et  la
performance  énergétique,  et  donc  de  réduire  l'impact
environnemental  global,  tout  en  intégrant  le  souci  de
préservation de la valeur patrimoniale. Il n'y a donc pas
nécessairement contradiction entre la conservation d'un
bien classé et les aspects énergétiques de ce bâti, le tout
étant de définir une série de recommandations adaptées,
ce qui, vous l'aurez compris, est en cours de réalisation. 

Ainsi que je vous l'ai déjà dit, je souhaite que notre
patrimoine  s'inscrive  dans  le  futur.  Cela  passe
nécessairement  par  l'intégration  d'une  réelle  vision
durable  tant  sur  l'affectation  de  ces  bâtiments  que  de
leur  restauration.  Des  solutions  sont  possibles,  et  je
compte bien les mettre en œuvre. 

M. le Président. - La parole est à Mme Mathieux. 

Mme Mathieux (MR).  -  Madame  la  Ministre,  je
vous remercie pour votre réponse. 

J'ai  également  constaté  par  moi-même  que  les
entreprises  et  fabricants  évoluent  en  parallèle  à  votre
souhait. 
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QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
VALORISATION DU PATRIMOINE INDUSTRIEL

BÂTI ET NATUREL »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Cremasco  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « la valorisation du patrimoine
industriel bâti et naturel ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo). - Madame la Ministre, à la
faveur de deux questions d'actualité  posées  en séance
plénière, vous répondiez qu'un inventaire du patrimoine
industriel  allait  être  réalisé  ou  plus  précisément
actualisé. 

J'ai bien écouté la question de mon collègue sur le
Bois-du-Luc.  Je  le  rejoins  complètement,  et  je  vous
rejoins  aussi,  sur  l'importance  du  site.  Celui-ci  est
exceptionnel et il n'est pas question de remettre cela en
question. 

Néanmoins,  il  ne  faut  pas  considérer  notre
patrimoine  industriel,  avec  toute  l'importance  que  j'y
mets  aussi  comme vous,  mais  le  considérer  pièce par
pièce et élément par élément pris individuellement. C'est
le cas par exemple du HF4 et cela pourrait être le cas du
Bois-de-Luc ;  peu  importe.  Les  éléments  de  notre
patrimoine  industriel  ne  doivent  pas  être  considérés
individuellement  étant  donné  la  taille  et  les
caractéristiques de notre territoire régional.  La Région
wallonne  a  ses  caractéristiques,  ce  qui  fait  qu'il  nous
faut un projet global. 

Pouvez-vous dès lors nous préciser la méthodologie
que  vous  comptez  mettre  en  œuvre  pour  mieux
appréhender et faire vivre notre patrimoine industriel ?
Quel  budget  va  être  dégagé  pour  ce  faire  et  quelle
méthodologie proposez-vous de suivre ? 

Outre  la  nécessité  d'une  approche  globale,  les
grandes  réussites  européennes  en  matière  de
dynamisation  du  patrimoine  industriel  bâti  et  naturel
tiennent  dans  une  approche  par  projet  paysager.  Je
citerai le bassin de la Ruhr, qui nous est contigu, qui est
une réussite importante à mentionner. Cette dimension
de projet paysager au sens de la Convention de Florence
sera-t-elle prise en considération dans votre étude ? Si
oui,  comment ?  Cela  signifie  pas  uniquement  d'un
patrimoine  à  protéger  stricto  sensu,  mais  d'un
patrimoine paysager à faire évoluer. 

Madame la Ministre, je vous remercie d'avance pour
les  éléments  de  réponse  que  vous  voudrez  bien
m'apporter. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, le patrimoine industriel est l'une des matières
sur  lesquelles  je  souhaite  travailler  en  lien  avec  les
objectifs  définis  dans la  DPR. Il  s'agit  d'identifier  les
éléments  les  plus  vulnérables  de  notre  patrimoine
industriel  pour  éviter  la  disparition  d'éléments
architecturalement, historiquement et sociologiquement
précieux. 

Je  vous  rappelle  que  le  classement  concerne  des
biens immobiliers ou qui en ont le statut, comme des
installations de production ou d'exploitation. Ces biens
doivent  présenter  un intérêt  historique,  archéologique,
architectural,  scientifique,  artistique,  social,  mémoriel,
esthétique,  technique,  paysager  ou  urbanistique.  Ils
doivent également répondre à un ou plusieurs critères
tels  que  la  rareté,  l'authenticité,  l'intégrité  et  la
représentativité. 

Comme je l'ai dit lors de la question d'actualité de ce
22 janvier,  le dernier cadastre du patrimoine industriel
remonte à plus de 25 ans et je souhaite le réactualiser. Il
est  un  préalable  nécessaire  pour  ensuite  établir  des
priorités. 

Un  premier  travail  a  été  effectué  il  y  a  près  de
deux ans  par  une  association  avec  le  concours  de
l'AWaP. Si ce travail va constituer une base pour le futur
cadastre,  je  souhaite  une  analyse  sur  base  de  critères
objectifs.  Le  protocole  est  en  cours  d'élaboration.
Comme nous voulons numériser, il faut se doter d'outils
et de solutions informatiques adaptés. L'état des lieux se
veut  évolutif,  ce  n'est  pas  un  instantané.  Il  est  donc
essentiel  d'opérer  les  bons  choix  de  méthode,  ce  qui
prend un peu de temps. Agir vite ne veut pas dire dans
la précipitation. 

Pour  en  revenir  à  des  questions  de  principe,  je
souhaite  que  cet  héritage  du  passé  se  transmette  de
manière pérenne. Il faut qu'il fasse sens aujourd'hui, tout
en  s'inscrivant  dans  l'avenir.  Il  n'y  a  pas  d'intérêt  de
mettre des sites sous cocon. Il est par contre essentiel de
leur  donner  une  utilité  et  une  nouvelle  place  dans  le
quotidien. De nombreux exemples existent et ils doivent
nous inspirer. 

La question du financement doit être pensée dans ce
cadre. Les moyens publics doivent être un levier pour
encourager  des  projets  viables  économiquement.  Une
évaluation  des  budgets  disponibles  ne  pourra  être
effectuée qu'en fonction des sites qui seront classés, des
projets et des priorités. 
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Enfin,  s'il  s'agit  d'un  site  industriel  et  non  pas
uniquement d'un édifice, une description paysagère est
prévue  dans  la  description  architecturale.  Celle-ci  se
base  sur  la  Convention  européenne  du  paysage  de
Florence étant  donné que l'ensemble des vestiges d'un
site industriel constitue un élément de paysage. Il s'agit
donc  de  décrypter  l'impact  paysager  sur  le  territoire
façonné par l'histoire des hommes. 

Je  souhaite  à  nouveau  insister  sur  le  fait  qu'il  est
essentiel  de  donner  un  véritable  avenir  à  notre
patrimoine.  Qu'il  soit  industriel  ou  non,  celui-ci  doit
s'inscrire  dans  le  présent  via  des  projets  forts  et
soutenables économiquement. 

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco. 

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Je  vous  rejoins  sur
beaucoup de points que vous venez d'évoquer. 

Il y a néanmoins une dimension qui me fait peur, à
savoir  cet  inventaire  que  l'on  va  réactualiser  et  les
critères de celui-ci : le patrimoine menacé, la rareté et
l'authenticité.  Certes,  ce  sont  des  critères  qui  doivent
très  certainement  intervenir  pour  considérer  notre
patrimoine. Madame la Ministre, je voudrais plaider une
approche par projet. J'ai vu tellement d'inventaires qui
durent des années et des années pour finalement que l'on
arrive à rien n'en faire. M. Di Mattia disait : que fait-on
avec Bois-du-Luc ? Il y a cette histoire de HF4 et il reste
un haut-fourneau à Liège aussi. Il serait très réducteur
de limiter le patrimoine industriel à ces trois éléments. 

J'aurais  voulu  vous  suggérer  les  terrils  et  toute  la
nature qui peuvent aussi  faire partie de notre paysage
industriel.  Je  voulais vraiment plaider ici  devant  vous
pour dire que, dans la méthodologie et dès à présent, il
faudrait avoir une approche par projet et une approche
paysagère plus large que de prendre un bâtiment dans
son  site.  Je  vous  entends  bien,  mais  l'approche
paysagère  dont  je  parlais  est  une  approche  paysagère
quasi à l'échelle de la Wallonie. C'est une approche de
l'ensemble de notre patrimoine industriel. 

Si je revenais sur le fait que l'authenticité, la rareté et
la  mise  en  péril  n'est  peut-être  pas  le  seul  élément
d'analyse, c'est parce que, quand on fait un projet, il peut
y  avoir  là-dedans  des  éléments  toujours  en  activité,
comme c'est  le cas  dans le bassin de la Ruhr :  il  y a
encore  de  l'activité  industrielle  parmi  ce  bassin  qui
compte aussi du patrimoine mis à l'arrêt. Cette approche
de projet de réinvestissement des lieux autrement doit
être considérée dès à présent.

Je viens faire ce plaidoyer haut et fort parce que j'ai
déjà  vu  passer  quelques  inventaires  patrimoniaux,
malgré mon jeune âge, et c'est vraiment important. 

Dernière  référence,  vous  avez  parlé  du  plan
Tourisme et  de  votre  stratégie  qui  allait  être  mise  en
application, mutatis mutandis, patrimoine industriel c'est
un  peu  la  même  chose  pour  moi.  C'est  un  projet

effectivement  à  vivre,  avec  les  pièces  rares,
authentiques,  à  préserver,  mais d'autres qui sont peut-
être un peu moins rares, mais qui font partie du projet. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière.  -  Cela ne se fait
pas habituellement, mais je voulais juste effectivement
vous  répondre  tout  d'abord  que  l'expérience  n'est  pas
liée  à  l'âge,  et  donc  j'entends  bien,  je  remarque  bien
votre expérience en la matière, et je ne peux qu'abonder
dans votre sens par rapport à vos remarques concernant
l'analyse par  projets.  Simplement,  dans la  réponse,  ce
que j'ai voulu dire c'est que les quatre critères : rareté,
authenticité, représentativité et intégrité sont liées juste
au classement. 

Dès lors, ici, c'est une étape plus loin, c'est vraiment
les  critères  pour  le  classement.  Plus  loin  dans  la
réponse,  quand  je  développe,  c'est  véritablement  une
vue  globale  plus  importante  que  je  vais  avoir,  plutôt
qu'effectivement, un inventaire qui n'est pas exploité ou
qui  traîne  dans  un  tiroir.  C'est  pour  cela  qu'il  faut
travailler  sur  un  outil  numérique,  un outil  qui  évolue
aussi dans le temps. Votre plaidoyer pour une approche
par  projets  me  convainc  assez  bien  et  c'est  vraiment
dans ce sens-là que je voudrais travailler.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Je  vous  remercie
beaucoup, et je vous remercie aussi pour l'expérience et
je  dirais  même  plus :  la  passion,  pour  le  patrimoine
industriel.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA DÉMOLITION
DU PONT DES TROUS À TOURNAI »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  démolition  du  pont  des
Trous à Tournai ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.
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Mme Durenne (MR).  -  Madame  la  Ministre,  le
2 août 2019 débutait  la  démolition du pont des  Trous.
Après plusieurs mois de chantiers, ponctués de plusieurs
semaines d'arrêt  des  travaux,  la  phase 4,  celle  dite  de
« reconstruction » a débuté le lundi 6 janvier. Six mois
donc  que  le  chantier  a  commencé,  et  un  dossier  qui
comporte plusieurs couacs pour le moins interpellant. 

Le premier – je sais que Mme la Ministre a déjà été
interpellée  à  ce  sujet  –  réside  dans  le  fait  que  le
déclassement  du  pont  des  Trous  n'est  pas  intervenu
avant sa destruction et que celui-ci a donc été démoli en
l'état. Ceci alors que de nombreux acteurs politiques et
culturels locaux dénonçaient cette situation depuis des
mois.

Ensuite, le chantier a débuté alors qu'aucune étude
d'impact  n'a  été  réalisée  préalablement  à  l'octroi  du
permis. Le fonctionnaire délégué a en effet délivré un
permis  d'urbanisme  sans  qu'un  déclassement  du
monument  ne  soit  intervenu  préalablement,  ni  la
réalisation d'une étude d'impact.

La  Ville  de  Tournai  connaît  également  un  autre
projet  de  rénovation  important,  celui  de  la
transformation du bâtiment dit des « Anciens prêtres »,
adjacent  à  la  Cathédrale  Notre-Dame,  en  un  Smart
center. Si l'objectif de valorisation du patrimoine de la
ville est louable, bien sûr, il est évidemment primordial
qu'une  étude  d'impact,  on  y  revient,  soit  réalisée
préalablement au début des travaux, qui plus est alors
que le bâtiment en question côtoie les murs millénaires
de  la  Cathédrale,  inscrite  au  patrimoine  majeur  de
Wallonie  et  classée  au  patrimoine  mondial  de
l'UNESCO. Au regard de la gestion du dossier du pont
des  Trous,  je  peux  vous  dire,  Mme la Ministre,  que
l'inquiétude est donc tout à fait légitime. 

Alors  que  la  création  de  l'Agence  wallonne  du
patrimoine en 2018 – résultat de la fusion, on le sait,
entre l'Institut de patrimoine wallon et du département
du  patrimoine  de  la  DGO4  –  avait  pour  objectif  de
dépolitiser  et  de simplifier,  force est  de constater  que
l'objectif est manqué ; le suivi du dossier du pont des
Trous en étant l'exemple le plus frappant.

Mes questions seront simples.

Pourquoi  l'AWaP  n'a-t-elle  pas  réalisé  d'étude
d'impact  préalablement  au  début  des  travaux  de
démolition du pont des Trous ? 

Comment a-t-elle pu laisser délivrer un permis sans
que le monument ait été déclassé au préalable et sans
qu'une  étude  d'impact  ait  été  réalisée ?  Comment
l'AWaP justifie-t-elle ce manquement ?

Mme la Ministre  est-elle  au  courant  de  l'état
d'avancement du dossier du Smart center ? Pouvez-vous
affirmer si oui ou non, cette fois-ci, une étude d'impact
sera  bien  réalisée  avant  l'octroi  du  permis ?  Je  vous
remercie pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, par rapport au passé, il est difficile de revenir
sur  des  actes  posés  par  mes  prédécesseurs  et  de
commenter la manière dont plusieurs procédures ont été
menées. Je me dois toutefois de rappeler que les études
exigées  par  la  réglementation wallonne en matière de
délivrance de permis ont bien été menées pour le pont
des  Trous.  Parmi  celles-ci,  une  étude  d'incidence
environnementale  qui  reprend  un  volet  patrimonial,
comme prévu dans la législation. L'impact du projet du
pont des Trous sur le patrimoine a donc été étudié au
préalable. 

Il est vrai qu'une telle étude d'incidence ne répond
pas  entièrement  à  la  demande  de  l'UNESCO.  Je  me
permettrai  ici  d'apporter  une  précision sur  ces  études,
car je remarque qu'il y a souvent confusion sur la portée
de l'étude d'impact recommandée par l'UNESCO. Celle-
ci ne concerne que les bâtiments reconnus en tant que
patrimoine mondial, ce qui, je le rappelle, n'est pas le
cas  du pont des  Trous.  L'étude actuellement  en cours
s'intéresse donc uniquement à la protection de la valeur
universelle du beffroi ou de la cathédrale dans le cas du
Smart center. L'UNESCO a donc sollicité a posteriori la
réalisation d'une étude spécifique des impacts potentiels
de cette destruction sur le beffroi de Tournai. Le pont se
trouve en effet dans la zone tampon, sorte de zone de
protection  du  beffroi.  Ce  travail  est  en  cours  de
réalisation par l'AWaP, et sera réalisé pour cet été. 

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  fait  qu'une
procédure de déclassement n'ait pas été lancée en son
temps,  je  rappelle  que  le  Code wallon  du  patrimoine
prévoit en son article 22 que les travaux de démolition
partielle  d'un  bien  classé,  inscrit  sur  la  liste  de
sauvegarde  ou  auquel  s'appliquent  provisoirement  les
effets  du  classement,  peuvent  être  admis  sans  faire
l'objet d'une procédure de déclassement, s'ils n'affectent
pas  substantiellement  les  caractéristiques  du  bien  et
pour autant qu'ils soient la conséquence d'un projet de
réaffectation, de restauration ou de mise en valeur ayant
fait l'objet d'une approbation du Gouvernement.

En ce qui concerne le pont des Trous, après analyse
de la situation et  de ses  implications,  un certificat  de
patrimoine  a  été  délivré  et  est  annexé  au  permis
d'urbanisme qui a été délivré en date du 27 juin 2019.

Quant  au  Smart  center,  le  projet  est  encadré  par
l'administration  du  patrimoine  depuis  son  stade
d'esquisse. La procédure d'autorisation patrimoniale en
vigueur en Wallonie, autrefois connue sous l'appellation
« certificat de patrimoine », accompagne le propriétaire
dans  l'élaboration  du  projet  avant  le  dépôt  de  la
demande  de  permis  d'urbanisme.  L'évolution  de  ce
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projet  est  donc  suivie  de  près  pour  respecter  au
maximum  la  valeur  patrimoniale  des  monuments
classés. En parallèle, et afin de répondre à la demande
spécifique  de  l'UNESCO  en  matière  de  patrimoine
mondial, ce suivi est doublé d'une étude d'impact sur la
cathédrale,  selon  la  méthodologie  préconisée  par
Icomos et l'UNESCO, comme précisé précédemment.

Il  est  prévu  que  les  conclusions  de  cette  étude
puissent  être  connues des  autorités  compétentes  avant
l'octroi de l'autorisation. 

Plus globalement,  je dois souligner qu'en Wallonie
comme à Bruxelles et en Flandre, ce processus d'étude
d'impact  n'a  pas  encore  été  mis  en  œuvre.  Ce  type
d'études  est  neuf.  Les  dossiers  tournaisiens  sont  donc
une opportunité pour sensibiliser les porteurs de projets
situés  dans  les  zones  tampons  des  biens  inscrits  au
patrimoine mondial. En effet, l'application systématique
de  ces  démarches  peut  être  intéressante  et  utile  pour
tous  les  projets.  Elle  doit,  à  l'avenir,  être  envisagée
comme  une  opportunité  de  viser  une  certaine  qualité
architecturale et non comme une démarche d'entrave à
tout projet.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  -  Je  remercie  vraiment
Mme la Ministre pour sa réponse complète, claire, pour
ses  explications.  Comme  vous  le  savez,  le  pont  des
Trous est un dossier très sensible pour les Tournaisiens,
qui a suscité de vives réactions, que ce soit au sein de la
population ou au sein du politique...

(Réaction d'un intervenant)

Effectivement, comme le dit un de mes collègues, un
sujet polémique très puissant sur Tournai. Je dirais que
le principal est que je tiens à souligner que le patrimoine
est  vraiment le cachet de Tournai – ville  dont je  suis
originaire, petite parenthèse – donc encore très proche
des Tournaisiens.

C'est vrai que, quand on parle de patrimoine, il faut
être  très  vigilant,  rigoureux,  dans  les  différentes
procédures. Vous venez de me donner les explications
voulues.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA CONVERSION
DES VÉHICULES THERMIQUES EN

VÉHICULES ÉLECTRIQUES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Dodrimont  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité  routière,  sur « la  conversion des  véhicules
thermiques en véhicules électriques ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR).  -  Madame  la  Ministre,  je
voulais  interroger  le  Gouvernement  sur  ces  véhicules
thermiques  transformés  en  véhicules  électriques,
notamment  par  le  fait  d'une  société  de  Grenoble,  qui
s'est  lancée  en  2018  dans  ce  projet.  On  en  arrive  à
connaître  aujourd'hui  des  véhicules  qui  ont  une
autonomie  de  200 kilomètres  en  ville  et  qui  peuvent
atteindre 135 kilomètres/heure sur  autoroute.  Même si
ce  n'est  pas  bien  chez  nous,  cela  démontre  la
performance de ce véhicule.

On ajoute que la recharge complète du véhicule peut
se faire en moins de quatre heures.

Cette  conversion  a  un  coût,  on  annonce
15 000 euros.  Ce  que  les  experts  en  disent,  c'est  que
cette somme peut être amortie en sept années pour le
véhicule transformé. Ce n'est peut-être d'ailleurs pas le
coût l'essentiel  dans cette  opération, le plus important
est de trouver ces alternatives aux polluants aujourd’hui
que  constitue  les  énergies  mises  à  profit  pour  la
circulation automobile.

J'aurais aimé savoir s'il existait une société similaire
chez nous. Des projets de conversion de véhicules ont-
ils déjà été lancés chez nous ? 

Qu'en est-il de la réglementation actuelle en vigueur
pour  convertir  ce  moteur ?  On  touche  là  plus
particulièrement aux compétences qui sont les vôtres en
matière de sécurité routière. On peut dire que, du côté
de  la  France,  on  vient  de  soumettre  un  texte  à  la
Commission européenne pour que tous les véhicules de
plus  de  cinq  ans  puissent  passer  à  l'électrique  sans
l'accord  du  constructeur.  Cela  paraît  important  pour
avancer.

Avez-vous des contacts avec vos homologues pour
aborder  cette  initiative ?  Est-ce  une  opération  qui
pourrait  s'avérer  économiquement  favorable  pour  le
propriétaire  du  véhicule  par  rapport  à  l'achat  d'un
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véhicule  électrique  dont  on  dénonce  régulièrement  le
coût ? Je crois que tout le monde est d'accord pour dire
que c'est un progrès important, mais pas nécessairement
au niveau de sa compétitivité en matière financière et
économique.

J'aimerais donc vous entendre sur cette question et je
me réjouis déjà d'écouter vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  en  Wallonie,  de  nombreuses  entreprises  sont
actives  dans  le  secteur  de  la  transformation  des
véhicules.  Cependant,  ces  entreprises  n'orientent  pas
spécifiquement  leur  stratégie  commerciale  sur  la
transformation en véhicules électriques. La compétence
existe cependant en leur sein. 

En  outre,  notons  que  des  kits  de  transformation
peuvent  être  homologués  en  collaboration  avec  le
constructeur  du  véhicule  de  base.  Le  SPW,  en  tant
qu'autorité  de  réception  des  véhicules,  c'est-à-dire
d'homologation, est de temps à autre sollicité à ce sujet
par ces entreprises ou par un particulier.

Au sujet de la réglementation en vigueur dans le cas
des véhicules électriques, on peut en citer en particulier
la  directive  européenne 2007/46  et  les  règlements  de
l'ONU  n° 10  et  100.  La  directive 2007/46  organise
l'homologation  des  véhicules  et  utilitaires  dans  toute
l'Europe.  Le  règlement  de  l'ONU  n° 100  traite  des
prescriptions particulières applicables à la construction
et à la sécurité fonctionnelle des véhicules électriques.
En  effet,  les  véhicules  électriques  présentent  des
caractéristiques  spécifiques :  électrocution  et  incendie
des batteries. Le règlement n° 10 de l'ONU traite quant
à  lui  de  la  compatibilité  électromagnétique  du  circuit
électrique de la voiture avec son environnement.

Bref,  la  réglementation  autorise  et  organise  cette
transformation  comme  d'autres  transformations,  sous
réserve  bien  entendu  de  la  conformité  aux  exigences
techniques  et  y  compris  la  collaboration  avec  le
constructeur du véhicule de base. C'est une application
du principe de précaution européen.

L'exigence de collaboration entre les  constructeurs
successifs qui modifient  chacun le même véhicule est
une importante source de frustrations pour qui n'a pas
conscience des limites  mécaniques et  physiques de la
structure intrinsèque de ce véhicule.

Toutefois,  la  collaboration avec  le  constructeur  de
véhicules de base est essentielle à la garantie de sécurité
routière. En effet, la responsabilité du constructeur est
bien plus large que le simple champ de l'homologation.
Le comportement routier d'un véhicule, la transmission

de la puissance au sol et la résistance du châssis ne sont
pas  soumis  à  homologation.  Ces  points  critiques  de
sécurité restent de la responsabilité du constructeur qui
l'a conçu.

Le  fait  d'installer  un  moteur  électrique  dans  une
structure qui n'est pas prévue pour soutenir ces efforts,
par exemple si le moteur est placé à un autre endroit que
le moteur thermique ou le fait de déplacer le centre de
gravité  du  véhicule  par  le  poids  des  batteries,  peut
dégrader le niveau de sécurité routière. Il  est essentiel
que  le  niveau  général  de  sécurité  que  les  véhicules
électriques offrent soit au moins égal à celui des autres
véhicules.  La  coopération  avec  le  constructeur  du
véhicule de base est donc indispensable.

Globalement,  les  constructeurs  de  véhicules  sont
assez  ouverts  et  ne  constituent  pas,  à  notre
connaissance,  un  frein  majeur  aux  conversions  de
véhicules thermiques en véhicules électriques. 

En  conclusion,  si  le  souhait  d'affranchir  des
limitations techniques du véhicule de base peut sembler
séduisant,  la  collaboration  avec  le  constructeur  de  ce
véhicule de base reste essentielle à la sécurité générale
de l'ensemble de la population.

À propos de l'intérêt économique actuel d'une telle
transformation, les cas connus relèvent d'entreprises qui
souhaitent mettre en avant un green marketing. Pour le
particulier,  comme  vous  l'avez  vous-même  évoqué,
l'opération ne semble pas intéressante du point de vue
financier.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Merci, Madame la Ministre,
pour cette réponse, dont le caractère technique élaboré
n'aura  échappé  à  personne.  Je  pense  donc  que  c'est
beaucoup d'éléments très intéressants par  rapport  à ce
dossier que vous amenez dans le débat.

J'interrogeais  tout  à  l'heure  le  ministre  Henry  sur
l'utilisation du CNG, voire même du CNG bio, difficile
en Wallonie. On doit chercher tous les modes alternatifs
possibles pour atteindre nos objectifs en cette matière.
Je pense que j'aurai  l'occasion de revenir  sur  ce sujet
comme sur d'autres, car grâce à ce caractère hautement
intéressant  de  notamment  nos entreprises  qui  peuvent
apporter  leur  concours  quant  à  l'élaboration  de  tels
projets  on  peut  évoluer.  C'est  intéressant  d'y  revenir
chaque fois qu'on le peut.

Merci pour cette réponse étayée.

(Mme Kelleter,  doyenne  d'âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel )
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QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA SÉCURITÉ DU
PIÉTON EN MILIEU URBAIN »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la sécurité du piéton en milieu urbain ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  -  Madame  la  Ministre,  les
mentalités changent en ville et c'est heureux. Par souci
de mobilité ou par conviction écologique, bon nombre
de personnes délaissent la voiture pour la marche.

Comme  le  titrait  récemment  Sudpresse  –  je  cite
rarement Sudpresse mais ici cela vaut la peine – : « le
piéton est une souris dans la jungle, il  doit désormais
s'adapter aux nouveaux modes de transport tels que les
vélos électriques,  les trottinettes,  les rollers  ou encore
les overboard ; sans parler des voitures, des bus, trams
ou  motos  qui  sillonnent  nos  villes.  Il  devient  parfois
difficile de marcher en toute sécurité ».

Les  accidents  impliquant  des  piétons  étaient  en
constante diminution depuis 2005 dans notre pays, mais
l'on constate depuis peu que la tendance s'inverse. Voici
quelques  chiffres :  en  2018,  4 616 piétons  ont  été
blessés sur les routes et 74 piétons y ont trouvé la mort. 

Si l'on observe les dernières statistiques portant sur
les neuf premiers mois de 2019, on remarque une hausse
relativement importante : 45 tués au lieu de 32 tués lors
de la même période l'année précédente. Plus 40 %, c'est
inquiétant. Je précise que l'on parle ici de tués sur place.

La  sécurité  des  usagers  faibles  fait  partie  des
priorités du Gouvernement wallon. Un plan Piétons est
prévu dans la  Déclaration de politique régionale et  la
philosophie  en  matière  d'aménagement  de  voiries  est
désormais de penser d'abord aux piétons. Pour Benoît
Godart,  le  porte-parole  de  Vias,  il  reste  encore  des
choses à faire. Pour lui :  « les piétons sont les parents
pauvres de la sécurité routière ». 

J'imagine, Madame la Ministre, que cette affirmation
ne manque pas de vous faire réagir et que la protection
des  usagers  faibles  fait  partie,  évidemment,  de  vos
préoccupations principales. 

Quelles sont les principales actions entreprises afin
d'améliorer la sécurité des piétons ?

Quelles  seront  à  l'avenir  les  priorités  du
Gouvernement  en  la  matière,  sachant  que  c'est  une
compétence  qui  concerne  plusieurs  membres  du
Gouvernement ?  L'adaptation  progressive  des
infrastructures  sera-t-elle  véritablement  boostée  sous
cette législature ? 

Puis,  nous  l'avons  tous  constaté,  beaucoup  de
piétons semblent un peu distraits sur nos trottoirs : bon
nombre d'entre eux regardent leur smartphone, d'autres
portent  un casque pour écouter leur musique favorite.
Cela engendre quelques risques. 

Notre  Région a-t-elle  procédé à  une campagne de
sensibilisation  à  ce  sujet ?  Si  oui,  quand ?  Si  non,
compte-t-elle le faire ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  je  souhaiterais  juste  attirer  votre  attention au
niveau  des  chiffres.  Ceux  que  vous  avez  évoqués
concernent  la  Belgique.  Les  données  d'accident
impliquant  un  piéton  pour  la  Wallonie  pour  les  neuf
premiers mois de l'année 2019 indiquent 17 piétons tués
contre 15 piétons tués en 2018. 

Les actions de la sécurité des piétons s'articulent sur
deux axes : d'une part, l'infrastructure ; d'autre part, le
comportement  et  la  sensibilisation  des  usagers.  Pour
l'infrastructure,  il  y  a  le  domaine  des  traversées
piétonnes  et  le  domaine  des  cheminements  piétons,
terme plus général que trottoir. 

Pour améliorer la sécurité des traversées piétonnes,
l'application  des  règles  de  bonne  pratique
d'aménagement  routier  est  une  mesure  simple  et
efficace. L'administration a édité un guide des différents
types de traversées  piétonnes reprenant  leur  condition
d’implantation  et  les  conseils  d'aménagement
appropriés. Il conviendra de diversifier et de moderniser
les canaux de communication à destination du public en
collaboration  avec  l'AWSR.  Ce  sont  les  projets  qui
s'inscrivent  dans  ce  que  je  souhaite  au  niveau  d'une
sensibilisation  plus  moderne,  qui  s'appuie  notamment
aussi sur les réseaux sociaux. 

On l'oublie souvent, mais il  y a plusieurs types de
traversées.  Cela  ne  se  résume  pas  aux  traditionnels
marquages du passage piéton. 

Il y a :
- la règle générale du Code de la route. Le piéton

peut  traverser  pratiquement  où  il  le  souhaite,
moyennant  quelques  règles  simples.  C'est
d'ailleurs la pratique la plus courante des piétons
pour traverser ;
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- les  traversées  suggérées,  les  continuités  de
trottoirs, les feux de signalisation, les traversées
avec îlot refuge, et cetera ;

- les zones de rencontre et les zones piétonnes, qui
gèrent autrement l'espace public et la circulation
des usagers.

Tous  ces  types  ont  leurs  avantages  et  leurs
inconvénients,  leurs  conditions  d'implantation  et
d'aménagement. C'est la raison pour laquelle les types
de  traversées  doivent  se  choisir  en  fonction  de  la
spécificité des lieux. 

Par ailleurs,  l'administration dispose d'une base de
données reprenant l'ensemble des passages piétons sur
les  routes  régionales  sous  forme  d'une  fiche
individuelle.  C'est  un  fait  unique  en  Europe :  nous
sommes la seule région qui dispose d'une telle base de
données  aussi  complète.  Cet  outil  permet  d'agir  en
connaissance  de  cause  et  de  façon  méthodique  pour
améliorer la sécurité routière.

Pour  améliorer  les  cheminements  piétons,  je
pointerai  encore  la  récente  circulaire  qui  clarifie  les
rôles  et  les  charges  entre  la  Région et  les  communes
pour  la  gestion  des  trottoirs  le  long  des  voiries
régionales. 

Par  ailleurs,  dans  sa  DPR,  le  Gouvernement  s'est
clairement  engagé  à  investir  dans  la  marche  et  à
promouvoir  un  environnement  favorable  pour  les
déplacements pédestres quotidiens. Cela passe par une
attention toute particulière aux cheminements piétons et
une  amélioration  de  l'accessibilité  des  trottoirs,  des
places, des sentiers, et cetera.

Vous  avez  également  parlé  du  comportement  des
piétons  et  plus  précisément  de  certains  piétons  qui
marchent en utilisant leur smartphone. Les statistiques
d'accident  de  piétons ne  permettent  pas  d'identifier  la
part liée à l'utilisation d'un smartphone. Néanmoins, ce
comportement  se  répand.  Selon  les  chiffres  d'une
enquête réalisée par l'AWSR en 2018, 44 % des Wallons
avouent  traverser  la  chaussée  au  moins
occasionnellement en utilisant un téléphone portable et
28 % admettent  au  moins  occasionnellement  traverser
en écoutant de la musique à travers un casque ou des
écouteurs. Ces chiffres sont d'autant plus préoccupants
qu'il  s'agit de comportements avoués et que l'adoption
réelle  de  ces  comportements  est  probablement  plus
importante encore. 

(Réaction d'un intervenant)

Une liste  de mesures  relatives à  la  distraction des
piétons a été soumise à l'avis des répondants. La mise en
place de campagnes de sensibilisation à destination des
piétons  sur  le  thème  de  la  distraction  est  la  mesure
recevant le plus haut taux d'approbation : 91 %. 

Il  est  effectivement  prévu  de  renforcer  la
sensibilisation à l'égard des piétons cette année dans une

logique de proximité accrue, que ce soit à des moments
accidentogènes  ou  auprès  de  catégories  d'usagers
comme les jeunes ou les seniors. 

Des  initiatives  existent  déjà,  comme l'édition  d'un
manuel  sur  les  déplacements  en  groupe  diffusé  par
l'AWSR  auprès  des  animateurs  de  mouvements  de
jeunesse ou un dépliant élaboré et diffusé par l'AWSR
en collaboration  avec  l'association Tous à  Pied.  Cette
demande figurait  dans  l'article  que  vous  avez  évoqué
dans votre question. 

L'émission Contacts permet aussi d'aborder le sujet.
Ce  fut  le  cas  notamment  en  octobre  dernier  lors  du
passage  à  l'heure  d'hiver.  L'amélioration  de
l'infrastructure  et  des  comportements  des  usagers
demande du temps et  du labeur,  mais  l'administration
régionale  et  les  partenaires  en  sécurité  routière
poursuivent  et  amplifieront  même  leurs  efforts  pour
atteindre notre ambitieux objectif de réduire de moitié
les victimes de la route d'ici 2030.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Merci, Madame la Ministre, de
m'éclairer sur les chiffres spécifiques à la Wallonie. Je
ne  les  connaissais  pas.  La  hausse  n'est  pas  aussi
importante au niveau wallon qu'au niveau belge, mais la
hausse est quand même bel et bien là et cela doit bien
évidemment nous interpeller. 

Je dois dire que je m'inscris complètement dans la
philosophie du nouveau Gouvernement wallon qui est
de  réfléchir  en  termes  d'aménagement  de  voirie  en
pensant  d'abord  aux  piétons.  Il  faut  renverser  la
philosophie des années 60 où c'était « tout à la voiture ».
Maintenant, il faut penser aux piétons. Il y a beaucoup
de travail  en particulier  dans toutes  les zones rurales.
Dans  ma  commune,  par  exemple,  petite  commune
rurale,  on n'avait  pas l'habitude autrefois de créer  des
trottoirs.  Ce  sont  des  investissements  extrêmement
couteux. Je me réjouis que la Région mette en place un
dispositif  et  qu'elle  se soit  engagée à  investir  dans la
marche, d'autant que c'est très bon pour la santé.

Sur  le  comportement  des  piétons,  les  chiffres  que
vous  avez  cités  confirment  ce  que  je  percevais
intuitivement  et  ce  que  nous  constatons  tous  au
quotidien : 44 % des citoyens qui avouent traverser en
regardant leur GSM, c'est extrêmement interpellant, car
comment  voulez-vous être  attentif  au  danger ?  Quand
on traverse, on prend un risque inhérent ; quelqu'un peut
être distrait. 

Il  faut  renforcer,  comme  vous  l'avez  suggéré,  la
sensibilisation des piétons, sachant que le bâton, à mon
avis,  ne va pas vraiment fonctionner. Je ne pense pas
qu'il  faut  se lancer dans une campagne de répression,
mais peut-être dire aux forces de l'ordre, aux agents de
quartier d'insister et de sensibiliser quand ils voient ce
type de situation. Comme le dit Benoît Godart, le piéton
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semble  avoir  été  quelque  peu  oublié  depuis  quelques
années.

De  plus,  le  risque  n'est  pas  uniquement  lors  des
traversées ; le risque peut être sur le trottoir parce que
l’on peut  avoir une trottinette qui file à  15 kilomètres
par heure, quelqu'un qui est à vélo et qui ne devrait pas
y  être,  un  overboard,  et  cetera.  Il  faut  apprendre  à
partager  l'espace  public,  mais  certains  utilisateurs  de
nouveaux moyens de transport ont tendance, je pense, à
l'oublier quelque peu. L'espace public se partage. 

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE TAUX DE
RÉUSSITE AU TEST DE PERCEPTION DES

RISQUES POUR L'OBTENTION DU PERMIS DE
CONDUIRE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kelleter  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « le taux de réussite au test de
perception  des  risques  pour  l'obtention  du  permis  de
conduire ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo). - Madame la Ministre, dans
un article publié dans La Meuse du 28 janvier – c'est le
jour de référence à Sudpresse –, des parents se plaignent
de différences dans le test de perception des risques. 

Depuis la réforme du permis de conduire, ce test est
obligatoire pour réussir son permis, mais, apparemment,
il existe deux types de tests différents selon les instituts
agréés  à  faire passer  ces tests :  Autosécurité et  AIBV.
Selon le type de test, le taux de réussite varie en effet de
façon  non  négligeable.  Si  64 %  des  candidats
réussissent  le  test  chez l'AIBV, 75 % réussissent chez
Autosécurité.

Ce constat des parents est partagé par l'institut Vias,
qui plaide pour une harmonisation des deux systèmes,
afin de garantir à chaque candidat des conditions d'accès
égales, comme c'est déjà le cas en Flandre.

Quelle est votre position ? 

Comment  éviter  que  les  candidats  fassent  du
« shopping »  et  s'orientent  systématiquement  vers  les

centres dont le test promet une plus grande chance de
réussite ? 

Avez-vous déjà pris des mesures à ce propos ?

Les deux tests ont été validés par la commission de
suivi. Quelle appréciation avait la commission des deux
modèles différents ? 

Une  évaluation  est-elle  en  cours  ou  va-t-elle  être
programmée ?

D'avance, je vous remercie pour vos réponses. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée,  la  formation  à  la  perception  des  risques
constitue un véritable apport à la formation à la conduite
d'un véhicule. C'est pourquoi le test de perception des
risques  est  présent  au  Royaume-Uni,  en  France,  en
Flandre, à Bruxelles ainsi qu'en Australie. 

La perception des risques et le test sont aussi clairs
et  objectifs  que possible.  Les tests  sont  naturellement
validés par l'administration et un comité spécialisé. 

La présence de deux examens différents découle de
l'évolution  des  techniques  informatiques  et
audiovisuelles. Le test se présente sous deux formes. 

Le  premier  test,  développé  par  l'AIBV,  que  vous
avez  évoqué dans  votre  question,  se  présente  sous  la
visualisation de cinq films de 30 secondes. Au terme de
chaque film, vous avez quatre propositions de risque à
cocher ou à ne pas cocher. La cotation est de +1 pour
une  bonne  réponse,  de  zéro  pour  absence  de  bonne
réponse et de -1 pour une mauvaise réponse. 

Le  second  test,  développé  par  Autosécurité,
demande d'identifier 10 risques répartis sur cinq films. Il
existe des films à zéro, un, deux ou trois risques. Vous
avez  droit  à  10 clics.  Quand  un  risque  survient,  le
candidat  doit  cliquer  sur  celui-ci.  Un  risque  identifié
correctement correspond à un point, un clic incorrect est
un clic perdu. Une fois les 10 clics consommés, le test
s'arrête. 

Les  deux tests  sont  disponibles  pour  entraînement
sur le site monpermisdeconduire.be.

Si les modalités du test sont différentes, le niveau de
compétences à acquérir est le même. 

Par  comparaison,  dans  l'enseignement  général,
l'examen  d'orthographe  peut  se  présenter  sous
différentes formes : dictée, verbes à conjuguer, mots à
compléter ou à orthographier, et cetera. Cette situation
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n'est  pas  une  contrainte  pour  évaluer  le  niveau  de
compétences  en orthographe des  étudiants.  Au niveau
universitaire,  les  examens  se font,  bien  souvent,  sous
trois  formes  bien  différentes :  questionnaire  à  choix
multiples avec ou sans point négatif en cas de mauvaise
réponse, examen écrit ou examen oral. 

La sixième réforme de l’État consacre le libre choix
des candidats à la conduite à choisir leur formation et
leur centre d'examen. Je n'ai donc pas de difficulté avec
le  fait  qu'un  candidat  choisisse  de  présenter  son  test
dans un centre plutôt qu'un autre selon ses critères de
choix. Un suivi permanent des tests et des examens est
assuré.  Cela  s'inscrit,  d'une  part,  dans  une  démarche
contre les fraudes et, d'autre part, dans une évaluation
des examens en vue de les améliorer et de tenir compte
de l'évolution de la matière et des techniques. 

Voilà ce que je pouvais vous dire pour le moment. Je
vous remercie pour votre attention. 

M. le Président. - La parole est à Mme Kelleter. 

Mme Kelleter (Ecolo).  -  Je  n'ai  pas  entendu  la
réponse à la question de l'appréciation de la commission
du suivi et si une évaluation est en cours. 

Je  sais  qu'il  y  a  beaucoup  d'endroits  où  les  tests
prennent différentes formes, comme dans le secondaire,
où  je  plaide  aussi  pour  que  les  résultats  ne  puissent

varier selon le professeur qui fait passer l'examen ou la
forme que prend l'examen. 

À mon sens, on pourrait faire un effort et aller vers
un système unique parce que les différences dans le taux
de  réussite  sont  là.  Pourquoi  ces  deux  centres  ne
peuvent-ils pas partager le même test ? Matériellement,
cela ne fait  pas  de grande différence.  De la  sorte,  on
arriverait à un traitement égal de tous ceux qui veulent
passer le test du permis de conduire. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. - La question orale de M. Douette à
Mme De Bue,  Ministre  de  la  Fonction  publique,  de
l'Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière,  sur  « les
commissions  provinciales  de  sécurité  routière »  est
transformée en question écrite. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 47 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
CA conseil d'administration
CGT Commissariat général au tourisme
CNG compressed natural gas (gaz naturel comprimé)
CPAS centre public d'action sociale
CSTC Centre scientifique et technique de la construction
DG directeur général / direction générale
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et de

l'énergie
DPR Déclaration de politique régionale
EAP École d'administration publique
ETNIC Entreprise publique des Technologies nouvelles de l'Information et de la Communication
eWBS e-Wallonie-Bruxelles Simplification
FEDER Fonds européen de développement régional
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
HF4 haut-fourneau n° 4 de Carsid
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IPW Institut du patrimoine wallon
OIP organisme d'intérêt public
ONSS Office national de sécurité sociale
ONU Organisation des Nations unies
OPT Office de promotion du tourisme de Wallonie et de Bruxelles (ASBL)
PC personal computer (ordinateur personnel, micro-ordinateur, ordinateur individuel)
RGPD Règlement général sur la protection des données
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SA société anonyme
SACA service administratif à comptabilité autonome
SAP systems, applications and products for data processing (systèmes, applications et produits pour le

traitement de données)
SPF service public fédéral
SPW service public de Wallonie
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l'éducation, la science et la culture)
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme (ASBL)
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	Question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la sécurité du piéton en milieu urbain »
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